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«TOI ÉLECTORAL DANS L'I.NTÉRÈT DE LA LOI. ■ PRÉFET. 

Ull'TEi _ DÉFAUT
 DE

 QUALITÉ. FIN-
DE NON-RECEVOIR. 

ii" 3 En matière électorale, le préfet n'a pas qualité pour 

S8K0,r' dans 1 "1,é^!l (Je la loi> contre le jugement d'i 

1 se 

•«ur"r— ">? wuu-v IB jugement d'un 
irit-age de paix, alors même que ce jugement aurait évi-

7 tajfcnicnt violé le décret organique du 2 février 185? 

ueteifci. 8„ en ordonnant d'office, après le délai fixé pour la 

X-aNondes listes électorales, que des individus qui ne fi-

™KWf Sli^ïJ1.'^ P»>' '<? maire au mois 
»<''Jurvoir d'office'^lî^S^W.Pprtés, Le droit ,de se 

à Jis f nt point attaquées par les parties intéressées rï'appar-

k
 Jiat qu'au procureur-général de la Cour de cassation, 

ifcB»i qu'il agisse d office et par ordre du garde des sceaux 

rafpWfct. so et «8 de la loi du 27 ventôse an VIII). 

!' Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

ONMfllIsur les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-

■ inéralt (Le préfet des Ardennes contre un jugement du 

'"^ge de paix de Moutois, du 13 août 1860.) 
, peuvent 

,»S*J POURVOI ÉLECTORAL. TARDIVETÉ. ' FIN DE NON» 

lier un m 
uirW,« RECEVOIR, 

fatal* 

En supposant que le maire d'une commune qui a for-

mun pourvoi en cassation en matière électorale, et qui, 

, r,w[iiBcette qualité, devrait être déclaré non-recevable, puis-
JpJ,( «néanmoins être reçu à se pourvoir, comme électeur, 

è5P|*j «même qu'il n'aurait point été partie, en cette derniè-
i ac i «-jïe qualité, ni devant la commission municipale, ni sur 

laPpel devant le juge de paix, il ne peut cependant exer-

gree droit qu'à la condition de former son pourvoi dans 

«délai de dix jours fixé par l'article 23 du décret du 2 

prier 1852. Il est vrai que, d'après cet article, le délai 

fm jours ne court qu'à partir de la notification, et 

°n pourrait soutenir que le recours est toujours ou-

«tant que cette notification n'a pas eu lieu; mais, com-

pile ne peut être faite qu'aux parties qui ont figuré 
- . 'M instance, il en résulterait que le délai serait indéfini 

If'^ard des électeurs mii n'v étaient oas présents. En 
«r» Ur • 

•ifiéi* 
Bfcaii* 

Hier i, 
agran-J: 
n île if\ 
m I* 

4. 

e m qui n'y étaient pas présents 

uenee, il a été jugé à bon droit que, dans ce cas, 

Hfi*i ÎTy analogie avec ce que la jurisprudence de la Cour a 

«DU dans les mêmes circonstances pour l'appel devant 
1,1 ï" les r i paix dus décisions des commissions municipa-

le délai devait courir du jour de la décision, et que 
délai, devait 

lus 

Sri0' !°rmé> aPrès
 l'expiration 

déclaré non-recevable comme t 

»'fjh l}^ au raPP°rt do M-

ht 

ut* , 

de ce 

tardif. 
le conseiller Souëf, et sur 

conclusions conformes du même avocat - général, 

m ,V01,Allais et Bricon, contre deux décisions du juge 

^ l
8
^

x Q
u canton de Pont-Lévêque, des 17 et 19 a 

ÉLEC
'EILR SAV01S1EN. — CONDAMNATION POUR OUTRAGE 

DIFFAMATION ENVERS UN FONCTIONNAIRE MJBLIC. 

kp^
avois

icn appelé, depuis l'annexion de la Savoie à 

kloi si' a eXcrcer ses droits électoraux, et qui, d'après 
ftdiff ' a été antérieurement condamné pour outrage 

Kir latlori envers un dépositaire de l'autorité publique, 

«Il 

ll'C-. ier.i 

*ir la' ^?r"r I'0utrage, à un mois d'emprisonnement, et 

être'' • amau°n à trois mois de la même peine, peut-
P»vé de son droit de voter dans les élections, sous 

au moins^n ce qui con-ccfue'îà^aJ
110

 '
a
 condamnation, 

Ntà i ama,ion>. élèverait la peine dcn'empnsonne 

- l'i 

iho\CÏC
 -

16 du accret
 organique du 2 février 1852 ? 

un mois, et rentrerait ainsi dans les termes 

•gativement, par le motif qu'il y a une distinc-

jn,
 et

 Rentre le délit d'outrage et le délit de diffama-

Wn
t t

| *lu 11 n,e faut tenir compte contre le condamné, au 
lV' ^ U° ^cctoral> que de la peine encourue pour ou-

""lornh 'S,,iUe l artiel° 16 du décret précité ne comprend, 
qu'il prononce, que les condam-

"e R'
N

„„ J"Ms d'un an d'emprisonnemfut pour outrage, et 

Sstion p en aucuile manière des condamnés pour dif-
i Consequenee, la Cour a cassé la décision par 

Vofe) at '^?e de Paix du canton de Bonneville (Haute 

L'acquéreur de droits successifs à lui transmi« mu 

ootigations envers le cédant, avait perdu tous ses droits 

recev
a

nhtCe de
 t

 C6SSi0n
'
 ne
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eut (<*^5pi»SSSS 

recevable quoique non proposé en Cour d'appel) invoS 
la prescription de dix ans alors qu'il est SaKS 
juste titre exigé par l'article 2265 du Code NapS lui 

^^JkZÎ^ ̂ ^ d'™e P— qu 
n avait p us aucun droit sur la chose cédée, et avait même 

eïieC
 En cou™ ̂  f ̂  éié

 °"ginairement con-
sentie En conséquence, il a pu être • jaaé que le cédant 
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 eU àdonner des

 motifs particuliers 
sur des chefs qu il n'accueillait pas et qui n'avaient n 
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a
uJeur en cassation 

lnnlP . dr01 dG 86 Prévaloir de sa qualité de ces-
~ re, ,1 a pu être jugé, par yoie, de conséquence, 

qu .1 n avait pas celui d'intervenir au partage dans leque 

les droits successits qui avaient fait l'objet des deux ces-

sions devaient etrefdéterminés, ni de former tierce-opposi-
tion au jugement qui avait ordonné le partagé 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général 

plaidant M' Hérold. (Rejet du pourvoi du sieur Pelissier 

?,o°n
arret de la Cour impériale de Montpellia- du 5 

juillet 18o9.) r 

COUR DE CASSATION (chambi#eivile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Audience du 5 décembre. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — ACTE DE DÉPÔT. • 

Le notaire n'est pas tenu de rédiger un acte parlicutier de 
dépôt du testament olographe qui lui est déposé en vertu 

d ordonnance du président du Tribunal, lorsque le procès-
verbal d'ouverture et de description du testament constate 
que remise dudil testament a été immédiatement faite par-

le président au notaire, présent aux opérations constatées 
au proeès-veibal 

11 soÂfype?ïoir%"Sns'qû'ity ait^bùf'îê'notaire' obligation, 
sous peine d'amende, de dresser un acte particulier de dé-
pôt, qui ferait double emploi avec celui contenu au procès-
verbal du président. (Voir la Gazette des Tribunaux du 6 

décembre.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle -Mouil-

lard, sur les plaidoiries de Mes Moutard-Martin et Just Plé, 

et conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, par l'arrêt suivant, qui rejette le pour-

voi de l'administration de l'enregistrement contre un ju-

gement rendu, le 14 mai 1858, par le Tribunal civil de 

Périgueux. 

« La Cour, . . „ . 
« Attendu qu'aux termes de 1 article 43 de la loi du 8t tri-

maire an VIL il est interdit à tout notaire de recevoir un ac-
te en dépôt sans qu'il en soit dressé acte ; que cette prescrip-
tion cénérale s'applique aux testaments olographes qui n ont 
uas été déposés par les testateurs eux-mêmes, mais que la 
forme de l'acte de dépôt varie suivant les circonstances; 

« Que si, en vertu de l'ordonnance du président du lnbu-

nal civil, le testament est apporté en l'étude du notaire à qui 
imposer un déplacement difficile 

le notaire seul que le magistrat n'a pas voulu 
ou impossible, c'est nécessairement par 
l'acte de dépôt doit être dressé ; . 

« Mais que si le notaire assiste à l'ouverture du testament, 

soit parce que c'est lui qui l'a apporté, soit parce que te prési-
fcutPra mandé devant lui, le magistrat ne saurait se conten-
ter d'ordonner le dépôt; qu'il doit nécessairement remettre 
e testament au notaire, puisqu'il est Posent et en dresser 

procès-verbal; que, de son côté, l'officier public doit iccon-

naître sur le procès-verbal qu i 

se sont répandues avec une telle abondance qu'elles ont 
monde une vaste étendue des terrains riverains de la ri-

gole. Les propriétaires des terrains inondés ont agi au 

possessoire contre le syndicat ; le juge de paix, et, en ap-

pel, le Tribunal de Lille, par jugement du 7 avrl 1858, 

ont ordonné la cessation du trouble, prescrit la destruc-

tion des travaux par lesquels la digue avait|été rompue, et 

le rétablissement des lieux en leur précédent état, et con-

damne le syndicat à des dommages-intérêts. 

Sur le pourvoi dirigé contre le jugement de Lille, la 

Cour a rendu les décisions suivantes : 

l Le juge du possessoire a pu, sans violer aucune loi, 

ordonner, côntradictoirement aveclesvndicat, la destruc-

tion des travaux faits'pour l'ouverture de la digue. Vai-

nement essayerait-on d'exciper de l'incompétence de l'au-

tonte judiciaire pour prescrire un travail s'appliquant à 

1 une des œuvres de défense nationale dont la manuten-

tion appartient exclusivement au ministre de la guerre : 

le syndicat ne peut exciper du droit du ministre, droit au-

quel le jugement intervenu ne porte d'ailleurs aucune at-

teinte, puisque ce jugement n'est pas opposable au minis-

tre, qui peut, ou empêcher l'exécution des travaux de ré-

tablissement de la digue, ou veiller à ce qu'ils se fassent 

sans nuire aux défenses nationales. 

IL D'un autre côté, il ne saurait y avoir incompétence 

de 1 autorité judiciaire sous prétexte que les travaux dont 

la destruction avait été ordonnée auraient eu, par cela 

seul qu'ils auraient été opérés par le svndicat, le caractère 

de travaux publics . des travaux, bien qu'exécutés par les 

habitants de plusieurs communes constitués en syndicat, 

ne sont des travaux publics qu'autant qu'ils sont exécutés 

dans un intérêt général et public, et non lorsqu'ils se font 

en vue d'opérations relatives à la propriété privée. 

III. Le syndicat du flot de Wingles n'a pu d'avantage 

invoquer, dans l'espèce, la dispositioi de l'art. 6i0, § i" 

du Code Napoléon, aux termes de laquelle les fonds infé-

rieurs sont assujétis, envers ceux qui sont plus élevés, à 

recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans 

que la main de l'homme y ait contribué. Le syndicat a 

déversé, non seulement les" eaux découlant naturellement 

de son fonds, mais encore une masse d'eaux considérable, 

artificiellement accumulée, soit au moyen de la digue, 

soit par d'autres moyens, sur le fond supérieur. Le juge-

ment qui, dans ces circonstances, réprime le trouble cau-

sé au fond inférieur, ne ferait pas obstacle à ce qu'à une 

époque postérieure le propriétaire supérieur exerçât, dans 
Ainsi jugé par arrêt de rejet, après un long nmm eu 

chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller Bayle-

Mouillard, et conformément aux conclusions de M. le 
premier avocat-général de Marnas. (Syndicat a« flot j„ 

Wingles contre Artaud et autres ; plaidants, M,s Paul Fa-

bre et de Saint-Malo.) 

Présidence de M. Pascalis. 

FIDÉICOMMISSAIRE. 

ENREGISTREMENT. 
SUBSTITUTION. 

il a reçu le testament, et signer 

*ST&- cas, le dépôt est constaté par le procès-v 
ba du président contenant la déclaration du notaire, parles 
Signatmes du magistrat, de l'officier public et du jreffie ; 

article 
un acte 

Ouc ces formalités satisfont aux prescriptions de 

43 de la loi du 22 frimaire an VII, pmsqu il existe 
de dépôt signé du notaire et dont expédition lui est remise 
no, • être cïassée avec le testament au nombre des minutes &ÏerS^e*om«« le testament au répertoire de 

CC!oS tanças, le notaire n'a pas opéré seul, que 
e nresidént èt lo greffier ont concouru avec lui a la redac-

ion ï « surcroît de solennité, qui lu. donne une
 m 

3BSSWS SSEÎSaS SFÏïï * * * «dô" 

SllUoL j,
au J"gé que l'électeur qui avait été condamné à 

Nir cmprisonnemont pour outrage et à trois mois 

Se amatlon envers un dépositaire de l'autorité pu-

"î0ncée
 D

 Vait encouru l'exclusion du droit de voter pro-
ar le décret de 1852, sans qu'il fût nécessaire de 

lOr on+«„ 1 ï »... ' ^ ... .. . 
sl'Ul guor 

O'Ts 
entre le délit d'outrage et celui de diffamation 

"ÉliÉ DI
TAIRES, — CESSION DE CES DROITS ArRÈS UNE 

La disposition testamentaire par laquelle le testateur 

fait un legs à un étranger, à cette condition que, si le lé-

gataire vient à mourir avant sa majorité et sans enfants, 

•Fes biens légués rentreront dans la succession, dévolue 

aux héritiers du sang, a tous les caractères d'une substi-

tution fidéicommissaire. Elle donne lieu, si la condition 

se réalise, à deux droits de mutation : l'un au décès du 

testateur, l'autre au décès de l'institué. (Art. 896 du Code 

Napoléon ; art. 4 et 60 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

art. 33 de la loi du 21 avril 1832.) 

Cassation au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général deBaynal, d'un jugement rendu, le 5 janvier 

1859 parle Tribunal civil de Baugé. (Enregistrement 

contre Giraud et consorts. Plaidant : M" Moutard-Martin 

et Dufour.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLI0UE. — PROCÈS-

VERBAL. — ERREUR DE NOM. 

l'erreur matérielle contenue au procès-verbal des opé-

rations d'un jury d'expropriation, erreur consistant en ce 

nue au lieu où'se trouvent mentionnes les débats de I at-

lairè un autre nom a été substitué au nom de l'expro-

prié 'n'esf pas une cause de nullité des débats et de la de-

cisio'n, lorsqu'on fait il est constant qu'il n'y a.eu au une 

simple erreur de plume, suffisamment 

autres énonciations du procès-verbal, 

la loi du 3 mai 1841.) 
Rejet au rapport de M. le conseiller Glandaz, et contoi-

méinent aux conclusions de M. l'avocat-général de Ray-

nal d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 
25 février 1860, par le jury d'expropriation de l'arron-

dissement de Figeac. (Vayré contre chemin de fer d Or-

léans. Plaidant : Mts Dufour et Paul Fabre.) 

i Rrachet n'est pas poursuivi pour-Tr'avoir 

le jugement attaqué 

charge ; 
« Que Montauzon 

pas inscrit à son r 
nnW>s-verbal de dépôt; que 
Pr

fQ
S
u'il résulte de ce dansce. circonstan 

n'a violé aucune loi en déridant que d(j dreg. 

• Rejette, etc. » 
Bulletin du H décembre. 

Présidence de M. le premier président Trolpong. 

„ INSTRUCTION DE TRAVAUX. COM-

ACTION POSSESSOIRE, - jW£«
S
 - TRAVAUX PUBLICS. -

PÉTENCE. — DOMAINE MILITA!Kb. 

f ifroiîl FMENT NATUREL DES EAUX. 

ÉCOULEMENT ^
 de diverses

 communes 

En fait, de ûP^x^itg ̂  * ^ ^ 
du département du

>
 Pas-dc ( ahns c

 de 
cat, dit Syndicat dui fl £ de W^

ti dans une d
i-

rité compétente lautoii^uon ?
de rEtat une 0

u-

gue faisant partie du domajnc mu
 er ]e desse

. 

ferture au moyeu de laque pouu* P
 p 

rectifiée par les 

(Art. 37 et H de 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 11 décembre. 

INVENTAIRE. — GARDE DE LA MINUTE. 

I-ancienneté en exercice d'un notaire n'est pas un motif su f-
' Usant pour lui confier la garde de la minute d'un inven-

taire par préférence à un autre notaire, instrumeiUaire 
avec 'lui, si l'intérêt commun des parties commande d* la 

donner à celui-ci. 

prietaires 

gue 

blique, 
'" '«GX%SS& SMS ; iais les M 

Mrae veuve Wuattebled est décédée à Gonesse le 19 no-

vembre 1860 laissant le sieur Wuattebled pour héritier 

pour moitié, et MM. Auger et Chapoulon pour héritiers 

de l'autre moitié Mn,e Wuattebled avait ete victime d un 

assassinat ; les scellés furent apposés à son domicile. Une 
difficulté s'est élevée entre les parties sur la désignation 

du notaire qui conserverait la minute du proces-verbal 

d'inventaire. M. Wuattebled était représente a l inventaire 

par W Germain, notaire à Pontoise ; M. Alfred Auger par 

un clerc de M* Toutin,-et MM. Chapoulon et Auguste Au-

M' Potier de la Berthefiere, notaire a Paris, 
fi-

ger par 
plus ancien des deux notaires. , 
P Sur référé devant M. le président du Tribunal de Pon-

toise, ce magistrat a rendu, le i" décembre 1860, après 

avoir entendu les observations de M" Germain et Potier, 

une ordonnance ainsi conçue : 

« Nous, 
« Attendu que si Me Potier de la Bertfielière est plus an-

cien en exercice que Me Germain, cette circonstance no pré-
sente point un motif suffisant pour qu'il y ait lieu à décider 
que M» Potier de la Berthelière sera chargé de la minute de 
l'inventaire, si des motifs plus graves attribuent la conserva-

tion de la minute à M" Germain ; 
« Attendu que le sieur Wuattebled se présente comme hé-

ritier pour moitié, et en outre comme légataire à titre univer-

sel d'une portion de la succession de sa mère ; 
« Que le sieur Toutain audit nom représente un sixième 

dans la succession dé la dame veuve Wuattebled ; 
- « Que par conséquent les intérêts des clients de Me Ger-
main sont plus importants que ceux des clients de M" Potier 

de la Berthelière ; 
« Attendu en outre que M« Germain était le notaire de la 

dame Wuattebled, et que depuis longues années les affaires 
des sieur et dame Wuattebled père et mère, et celles de la 
famille de la dame Wuattebled ont été faites en l'étude de M* 

Germain ; 
« Ordonnons que la minute de l'inventaire des biens laissés 

par la dame veuve Wuattebled demeurera en la garde et pos-
session de Me Germain, notaire à Pontoise ; 

« Et en raison de .ce que la procuration représentée par le 
sieur Toutain, passée devant M» Germafn, notaire à Pontoise, 
le 18 janvier 1859, ne contient pas pouvoir d'assister à la 
levée des scellés, et que pour assurer la régularité des opéra-
tions il y a lieu à commettre un notaire pour représenter k 
cet effet le sieur Alfred Auger, actuellement hors de France ; 

« Commettons à cet effet spécialement Me Ducrocq, notaire 
à Gonesse; ce qui sera exécuté nonobstant appel, et sans y 

préjudicier. » 

Appel par les époux Chapoulon et M. Jules Auger. 

M' Templier, leur avocat, soutient que, d'après une juris-
prudence constante, dont il cite de nombreux documents, 
quelques-uns émanés de la Cour de Paris, lorsque plusieurs 
notaires, représentant diverses parties, concourent à un in-
ventaire, le dépôt de la minute appartient au plus ancien. Il 
n'y a pas lieu, en tel cas, d'examiner les droits respectifs et 
proportionnels des héritiers; le but de la remise à l'ancien 
est de faire cesser toute rivalité et toute discussion entre les 
officiers ministériels, et de remettre au plus expérimenté la 
direction de la liquidation. (Arrêt de Paris, conforme à co 
principe, du 22 août 1831.) 

En fait, ajoutait l'avocat, les parties de Me Germain peuvent 
fort bien se faire représenter à Paris, et, d'après la demeure 
respective des parties, le notaire de Paris est le plus avanta-

geusement situé pour la liquidation. 

M. "Pinard, substitut de M. le procurair-

« Considérant que la succession de la veuve» Wuattebled 
* « à*.al lo rp«nrt du Tribunal de Pontoise . 

« Que tous ses biens connus ucf^iaui do la succession 
sont situés dans cet arrondissement,; que Germain, notaire 
habituel de la défunte, est dépositaire des actes par elle pas-
sés des titres et des documents qui s'y rattachent; qu ainsi, 
sous tous les rapports, il est de 1 intérêt commun des parties 
que ce notaire ait la garde de la minute de l'inventaire, 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 6 décembre. 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — SOUSCRIPTION. — CONTRAT SV-

NALLAGMATIQUE. — POUVOIRS DU GÉRANT. — ERREUR COM-

MUNE. 

/. La souscription d'actions dans une société en commandite, 
n'est définitive et obligatoire pour le souscripteur qu'autant 
que la qualité d'associé lui est reconnue par un contrat 
synallagmatique, établissant, par écrit, le concours de vo-

'lonléel le consentement réciproque, nécessaires pour ren-

dre le contrat parfait entre les parties. 

Spécialement, lorsque la promesse de souscription d'actions 
et le mandat conféré A un tiers à l'effet de souscrire ont 
été remis au gérant, il ne suffit pas pour rendre le contrat 
parfait, que celui-ci ait fait mention de la souscription sur 
ses livres, et envoyé au souscripteur des circulaires et let-
tres missives portant acceptation; il faut encore qu'il 
prouve que ces lettres et circulaires sont paroenues au des-

tinataire. 

II. Les gérants et même les assemblées générales d'actionnai-
res, n'ayant le droit d'agir et de délibérer que dans la li-
mite des pouvoirs que.leur donnent les statuts sociaux, qe 
peuvent, sans utlaejue'r les bases de la convention sociale, 
rj:onérer certains actionnaires de tout ou partie de leurs 

engagements envers lasociélé. 

lit. L'acte par lequel le gérant, sur la sollicitation d'un ac-
tionnaire, déclare le dégager de sd souscription, est nul 
comme excédant ses pouvoirs ; mais celle nullité étant le 
résultat d'une erreur commune, ne saurait donner ouver-
ture à une action en garantie de la part de l'actionnaire 

contre le gérant en son nom personnel. 

Le 17 mai 1853, une société en commandite par actions 

a été formée à Paris, sous la dénomination de Société 

des Mines de Blidah, et sous la raison sociale Fleury-Sau-

vage et C°. , 
Cette société, à son début, s'est trouvée entravée dans 

sa marche par diverses circonstances, notamment par un 

traité passé avec la maison Leroy de Chabrol, et dont la 

chute de cete maison a amené la résiliation ; et plus tard, 

par une demande en nullité de la société, qui a été, en dé-

finitive, repoussée par arrêt de la Cour. 
En 1858, le gérant s'occupa de faire rentrer le mon-

tant des souscriptions, et actionna devant le Tribunal de 

commerce de la Seine un assez grand nombre d'action-

naires. 
Ceux-ci résistèrent par divers moyens qui se trouvent 

appréciés par le jugement du Tribunal de commerce dont 

nous donnons le texte dans la partie relative aux ques-

tio«s posées dans la notice qui précède : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche Panis et Bigot et Ce : 
« Attendu que ces défendeurs prétendent n'être pas action-

naires ; 
« Mais attendu qu'il est établi qu'ils ont donné mandat de 

souscrire pour eux les actions dont on leur demande le ver-
sement ; qu'il est encore prouvé par la correspondance pro-
duite que la souscription a été acceptée par Fleury, Sauvage 

et G' ; qu'ainsi le contrat est devenu parfait à leur égard; 

sise 
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sonl pas 
du fait du 

.. En ce qui touche Delcros et Pourbaix : 
Attendu que ces défendeurs arguent d un double abus 

d'administration et d'infraction aux statuts qu'ils imputent 
au gérant; que ces faits, s'ils étaient jusUliés, pourraient 
donner ouverture à une action contre le gérant, mais qu ils 
sont sans etfet sur l'engagement primordial pris par ces dé-
fendeurs et résultant d'une souscription d'actions; qm P~s 
lie vis-à-vis de leurs cosociétaires pour la constitutif de la 

société ; , ,£jÊK, ^~JÊr . mm.. Jktk *W #*k 
« Attendu que leur prétendu refus de ratification de là 

souscription f.itc pargleur mandataire n'aurait eu heu, d a-
pres leurs propres conclusions, qu'après la constitution de 
la société: que le gérant excédait ses pouvoirs, si tant est, 

comme ils le prétendent, qu'il leur ait donne décharge ; 
« Attendu que leurs conclusions subsidiaires ne 

mieux Justifiées; que leur libération résultant ui 
Gérant qui aurait usé de la signature sociale- pour la leur ac 
corder, est sans valeur par le môme motif d abus du mandat, 
mais qu'il convient dans ces circonstances de leur donner 
acte de leurs réserves afin de garantie contre Fleury-Sauvage, 

- personnellement, et sauf réserves contraires; 
« En ce qui touche la dame Wytenhoyc, 
« vtlendu qu'elle prétend n'avoir cédé quanx sollicitations 

deFlourv-Sauvug, pour coopérer en apparence a la constitu-
tion de la société sans.avoir l'intention d y prendre part ; 

« Attendu que cette défense est blâmable; qu en etlet, ce 
serait une souscription mensongère qui, lors de la eonsti-
jutiou d'une société, pourrait contribuer à tromper la bonne 
"loi des tiers et des*§i.-adhérents ; que ce moyen nest donc 
pas plus adimssibfe*t

1
uu les autres ; 

« En ce qui touche la demande récursoire de la dame Wy-
lenhove contre Fleury-Sauvage personnellement, 

* » \ttendu qu'il est établi que Fleury-Sauvage, au nom de 
la société, a délié la dame Wytcnhove de l'obligation qu elle 
avait prise précédemment; qu'en agissant ainsi, il a évidem-
ment excédé son mandat, et ne saurait échappera la respon-
sabilité qu'il a prise envers la dame Wytenhove; quil y a 
donc lieu de l'aire droit à la demande en garantie; 

» Par ces motifs, 
» Condamne les défendeurs ci-après nommes, par toutes 

les voies de droit et même par corps à payer, à Fleury-Sauva-
ge es-noms, savoir : Bigot et C«, 5,(100 francs; DelereS, SjOOO 
francs; Paiiis, 5.000 francs; dame Wytenhove, 5,000 lrancs; 
Potier, lO.OUO francs: Pourbaix, etc.; donne acte à Delcros et 
Pourbaix de leurs réserves contre Fleury-Sauvage personnel-
t nient; condamne ce dernier en son nom personnel à garan-
tir la dame Wytenhçve des condamnations contre elle pro-
noncées au profit de la société des Mines de Blidah, etc. « 

Par un jugement postérieur, le Tribunal de commerce 

a admis la demande en garantie formée contre le gérant 

en son nom personnel par les sieurs Delcros et Pour-

baix. 

Sur les divers appels de ces deux jugements interje-

tés par toutes les parties, la Cour, après entendu en leurs 

plaidoiries M" Nicolet pour MM. Bigot et C et Pains, 

M' Caignet pour Potier, M- Ch. Ballot pour Delcros et 

Pourbaixet la dame Wytenhove, et M
c
 De.Sèze pour le 

gérant, et M. Morcau, avocat-général, en ses conclusions 

conformes, a'statué par l'arrêt suivant . 

« La Cour. 
« En ce qui touche 1rs appels interjetés par Delcros et Pour-

baix, et par la dame Wytenhove; 
« Adoptant les motifs'des premiers juges ; 
« En ce qui touche les appels interjetés par Fleury Sau-

vage ès-noms, contre la dame Wytenhove, Delcros et Pour-

'baix : ' '- £ ' 
«Considérant que le recours en garantie accordé par les 

jugements dont est appel;à ces actionnaires, contre Fleury-
Sauvage personnellement, n'est fondé ni en fait, ni en droit ; 
que ^dégagement par eux demandé et qui a été consenti 
par Fleury-Sauvage comme gérant, est le résultat d'une er-
reur commune; que les actionnaires devaient savoir que ce 
qu'ils sollicitaient du gérant était irrëgulier et nul, et que 
celui-ci n'avait aucun pouvoir de les dwleîde leurs engage-

ments envers-la société ; • • • • ,'. 
« Ou ils ont ainsi r«m«'i™»™nt ™»""™" •«"'*=-' *• ' ' 

iient^oimn!.".'
 d

'
lûïlmrs

 que Delcros et eonsort.
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'JM-H. 

dé"a ement ""
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 aggravée par lu fait de ce 

« En co qui touche l'hfjjel de Biaot et C<= et Panis • 

, "
 lj

"
a6lderam

, que s'il est constant qu'à la date du 19 mai 
JSo4, Bigot et Parus ont donné pouvoir à Couvreur de sous-
crire en leur nom pour un certain nombre d'actions dans la 
•société des Mines de Blioah, ils ne figurent nullement parmi 
les actionnaires que le même Couvreur a fait admettre au 
contrat constitutil de la société du même jour 19 mai 1853 ■ 

que ce ne serait donc que postérieurement qu'il aurait ac-
compli t

a
 mission qu'il tenait de Bigot et Panis ; mais qu'au-

cune justilication n'est produite à cet égard • 

« Considérant que Fleury-Sauvage, à l'appui de l'action 
qu il dirige contre eux, se borne à représenter les pouvoirs 
qu i s ont donne en induisant de là qu'ils ont souscrit et 
qu Us sont régulièrement, tenus envers la société ; 

■ « Considérant qu'à supposer que ce pouvoir lui ;lit été régu-
lièrement remis par Couvreur, et que cette remise pût équi-
valoir a une souscription d'actions, elle n'obligerait Hisot et 
J anis miaulant que lleury-Sauvage justifierait qu'elle "a été 

..lormellemcnt acceptée; que vainement il prétend faire résul-
ter cette acceptation de lettres d'avis et de circulaires qui leur 
auraient ete adressés ; que si les mentions existant sur ie< li-
vres produits prouvent l'envoi de ces lettres et circulaires' on 
ne saurait en conclure qu'elles sont nécessairement parve-
nues a leurs destinataires, surtout alors que Biwt et Panis 
ment expressément les avoir reeues ; 

«Qu'en résumé il n'y a dans la cause aucun document qui 
atteste le cencours de volonté et le consentement rwiiBreoue 
m-.-essaires pour rendre le contrat parlait entre les mrùai ■ 

« hn ce qui louche Potier :
 1

 ' 

MoSWjTi fi FIeu,,
^

au
.«'ge ne prouve pas davanla-' 

ge que la demande de souscription adressée par Potier ait M 

acceptée et qu .1 y a lieu de repousser, par les igS 
1 action dirigée contre ce dernier , "-Lin*. 

« Infirme les jugements dont est appel, en ce que Potier 

Bigot et c. et Pams ont été condamnes comme associés -
paiement des actions dont s'agit ; 2° e 
vage à été condamné à garantir la dame 
et Pourbaix des condamnations 
fit de la société 

Après les formalités d'usage, l'accuse déclare se n n-

î Jean-Claude Florentin, cire âgé de trente-sept »ns, 

' à Aaneuménil (Arches) et domicilie a Epinal. 

L'accusé paraît abattu. Ses traits n'ont rien de carac-

téristique: sa tenue est décente. 
Le grenier donne lecture de l'acte d'accusation : 

« Jean-Claude Florentin, cultivateur à Arches, épousa, 

le 7 mai 18*3, la nommée Pélagie Jérôme, de Dome-

V
^Cette union, contractée sous les plus tristes auspices, 

ne fut pas heureuse. Adonné à la débauche et a la bois-

son, Florentin dissipa bientôt une partie de sa lortuneu 

ne tarda pas à exercer sur la personne de sa femme les 

plus mauvais traitements. Cette dernière, après deux W 
de mariage, demanda et obtint une séparation de corps. 

Elle vint, quelques aimées plus tard, habiter Lpinal. 

« Florentin, de son côté, travailla comme manœuvre 

chez plusieurs cultivateurs. 11 voulut à diverses reprises se 

rapprocher de sa femme, et, malgré le relus énergique de 

celle-ci, il chercha souvent à s'introduire par force dans 

la maison qu'elle habitait. Les actes de violence et de 

brutalité qu'il commettait alors motivèrent lréqucmmcnt 

l'intervention de la police et donnèrent lieu à des poursui-

tes judiciaires. De 1850 à 1859, il subit eu effet sept con-

damnations correctionnelles, pour coups et blessures, ré-

bellion, bris de clôture, outrages envers des magistrats et 

vagabondage, à trois mois, quatre mois, six mois, un an 

et deux ans de prison. Pendant qu'il subissait à Ensislieuu 

la dernière peine prononcée contre lui, sa femme alla le 

trouver dans le but d'obtenir une procuration qui lui était 

nécessaire pour accepter la nu-propriété d'une maison 

achetée par un nommé Sibille, d'Epiual. 

, « Florentin refusa sa procuration en proférant contre 

sa femme ces paroles de menaces : « Je lui tordrais plu-

tôt le cou! elle est cause que je suisici, et que j'ai dissipé 

nia fortune ; je n'ai plus longtemps à rester dans la mai-

sou; quand je serai mis en liberté, je.me chargerai de son 

affaire. » 

« Au mois de novembre 1859, à sa sortie de prison, il 

s'engagea au service d'un cultivateur de Zincourt. Quel-

ques nïois après, dans le courant du mois d août, dernier, 

il vint à Lpinal, signa l'acte qui lui avait été demandé et 

s'installa dans la maison de Sibille. Il espérait pouvoir s'y 

établir définitivement et vivre sans travailler, aux dépens 

de sa femme; mais l'acte qu'il avait signé resta saus effet, 

d'autres arrangements antérieurs avaient été pris par Si-

bille et la femme Florentin, et cette dernière fut obligée 

de le faire expulser par la force publique. Il resta alors 

à Epinal. Le samedi 29 septembre, las de sa position pré-

caire, il se rendit au domicile de sa femme, s'y installa en 

maître, refusa d'en sortir, en prit les clefs, mangea les 

aliments qui s'y trouvaient, y passa la nuit et fit écrire à 

son beau-frère d'Agncuméiiil" de venir le lendemain arran-

ger ses affaires. 

<. Le dimanche matin, Pélagie Jérôme, qui, à l'arrivée 

de son mari, avait pris la fuite, revint chez elle, accompa-

gnée de la femme Broqué ; il l'injuria, exerça sur sa per-

sonne des violences légères, lui prit dans sa poche ta clef 

de sa commode, fouilla ses meubles,-y trouva des lettres 

qu'il porta à la police ; vers six heures du soir, il essaya 

de la retenir dans son appartement, et, sur son refus, la 

traita de brigande, de coureuse, en ajoutant qu'elle aurait 

affaire à lui. 

« Le lundi suivant, vers sept heures du malin, la fem-

me Florentin, qui avait résolu de quitter Epinal, unis 

qui désirait, avant son départ, rentrer en possession de 

sesjiapiers et de ses titres, revint dans son appartement, 

accompagnée de Sibille et de l'huissier Pilon. 
 ^'..îjuivui a examiner res papiers clé sa ienniie. se 

Goûtent» de répoudre par ces mots : « Nous verrons cela. |> 
L'i,

u
;
U
oioi- oc rôtira avec la femme Florentin. Un quart 

d heure environ après sou départ, celle-ci, au dire du 

prévenu, rentra, Florentin la chassa. Vers,: huit heures du 

matin, elle revint de nouveau; son mari lui reprocha d'a-

voir été chercher un huissier, et lui ordonna d'aller pren-

dre du bois au grenier. Quelques minutes après, des cris 

de détresse se faisaient entendre. Les voisins accoururent 

et ils virent Florentin armé d'une serpe, frappant à coups 
redoubles sur la tête de sa femme. 

« Pélagie Jérôme tomba sur le sol, sans connaissance 

baignée dans son sang. Son mari la erovant morte, quit-

lui semble jioint applicable ici, malgré les décisions contraires 

de la Cour tle cassation. , . 
Arrivé à la péroraison. M» Ilonnoré fait revivre Plagie Jé-

rôme, et nous la montre dans un monde où tout s'épure, im-
plorant la pitié du jury pour celui qui lui donna la mort. 
(Bien des larmes ont coulé à ce moment.) 

M. le président Briard a demandé à l'accusé s'il avait 

quelque chose à ajouter à sa défense. Celui-ci s'est levé 

et a répondu négativement. 

« N ous avez raison, ajoute M. le président, vous avez 

été bien défendu. » 

M. le président fait ensuite le résumé de l'affaire. 

Messieurs les jurés, dit-il, viennent d'enteMjfc; ce jeune 
avocat, qui, dès son début, a su, par son talent, se mettre au 

rang des maîtres de ce Barreau. Ils ont également entendu le 
réquisitoire du ministère public, et ils comprennent combien 
il m'est difficile de résumer ces graves débats sans les affai-
blir... 

M. Briard n'affaiblit rien; il n'oublie rien de ce qui 

peut corroborer l'accusation ou être favorable a l'accuse. 

Le jury après une demi-heure de délibération, rapporte 

un verdict afflnnatif sur la question de meurtre, et négatil 

sur les circonstances aggravantes. 

La Cour, sur les réquisitions du ministère publie, con-

damne Florentin aux ira vaux forcés à perpétuité. Ji~
t
\ 

M. le président prévient le condamné qu'il a trois jours 

pour se pourvoir; puis, dans un langage plein d'élévation 

et avec cette éloquence si naturelle à M. le conseiller 

Briard, il lui adresse quelques paroles qui excitent dans 

l'auditoire mie nouvelle et profonde émotion. « Floren-

tin, dit il en terminant, le crime abominable que vous 

avez commis est un de ceux que les hommes ne pardon-

nent pas. Dieu seul peut vous absoudre. Conduisez-vous 

bien ; cherchez, par le repentir, à diminuer l'horreur 

qu'inspire le meurtrier; estimez-vous heureux de 1 indul-

gence du jury et rendez grâce au défenseur, dont les gé-

néreux efforts vous ont sauvé de l'éehalàud.» 

L'audience est levée à neuf heures. 

de le traverser ; mais ils affirment qu'ils • 

la première injonction, et que s'il
 v

 a eu unoT"
1 r

% 

due aux provocations des paysans."
 uu

e, ol| 

M. Souhait affirme que Sureau fils [>£
 r

 . 

envoyant un e6up de fouet. « Je lui ai y eji 

fouet
-
, et dans ce -mouvement, moi pour àrr

a
 à '

 Sui
siJ 

lui pour le retenir, nous sommes tombés H 
M. le président 

d'ivresse? 
Est-ce que vous n'étiez t, 

Pas ej, 

Le prévenu : Non, M. le président, jamais î*f 
arrivé, jamais ! Si je me suis un peu eiiip

urt
^ $ 

j'ai été provoqué. , "
 e

> c'ei 

Le Tribunal a acquitté Vigûon père.
 1 k

** ^* I 

Les deux fils ont été condamnés poiu in(Y. ,-

tiele 11 de là loi du 3 mai 184V; qui interdit p ' 

sur un'terrain sans permission du propriétaire ' J '' 
d'amende chacun. ' ' * ' 

i-V 

Souhait, acquitté sur le fait, de coups, a été 
sur l'autre chef à»200 fr. d'amende. à>200 fr. d'amende. 

Le Tribunal a, en outre, ordonné la eonfi
SCa 

i, ou à payer 50 francs pour tenh-]|j^
ll

(
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JUKY D'EXPllOPlllATlON. 

Présidence de M. Saunac, magistrat directeu 

Audiences des S, Aetb décembre. 

PIlOLONGCMKXT DE LA RUE DE LA GLACUÏUE. — 

DIVERSES. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.; 

Présidence de M. Renault de Fleury. 

Audience du 8 décembre. 

Le jury vient d'être appelé à statuer sur les 

lions nécessaires à la prolongation de la rue m 

sur la rive gauche de la Seine, 

fjiiii 

Kl", 

ilpi 

iiné 
re, SUT la rive gaueno ue m oenic, n s agissait d 

session de la partie de la nouvelle rue qui doit, gïï f 
prise entre la rue des Bourguignons ét'celle de v\rlr 

Les travaux qui vont être exécutés feront disparaît 

partie des maisons de la rue des Charbonniers '
 6

 ' 

Le jury a eu à se prononcer sur sept affaires-couc 
des expropriations d'immeubles. 

Voici quelles ont été. les offres, les demandes et lv 
locations du jury : 

es. 1). 

LES 4'ARISIEXS EN l'LU.NE. 

— DÉLIT DE CHASSE. 

2° en ce que Fleury-S; 
une Wytenhove. Tîelr 

m 
au-

ytenhove, Delcros 
contre eux prononcées au pro-

Emendant quant à ce, déboute Fleury-Sauvage ès-nom. 

Bigot et Panis; déboute la dame Wv-

ta tranquillement la maison, disant aux personnes que les 

cris de la victime avaient 'attirées sur les lieux • « Oui 

elle est tuée, c'est une p... de moins; il va longtemps 

que cela devait être fait; elle m'en a fait "assez, oïi n'en* 
parlera plus... « 

« Le lendemain, cette malheureuse femme succombait 
aux suites des blessures qu'elle avait reçues. 

« Les médecins chargés de l'autopsie ont constaté • 

« 1" Sur le poignet et la main gauches, deux plaies 

quatre empreintes d'ongles et une"vaste eechvmose • •>» 

cinq blessures sur la main droite; 3° sur le Iront une 

bosse sanguine qu'elle s'était faite en tombant, sur lè sol • 

enfui, sur la tete de nombreuses-blessures qui ont brisé le 
crâne en onze morceaux. 

« Florentin avait été immédiatement arrêté par les 

agents de police, entre les mains desquels il s'elait Jjyiv 
0,1

 ,
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" plusieurs papiers qu'il àvàii 
sous rails rauduleu

s
emc.ilau préjudice de sa femme. Ues 

billets son la plupart des billets souscrits au profil do celle 

dernière. I les avait dérobés la veille daiis'mtc armoire, 
dont il avait ouvert les deux battants par c 
violentes. » 

LOtlVEIlTUfiB DK LA CHASSE. — 

 RIXE AVEC DES PAYSANS. 

corps. 

Les prévenus s»nt des boursiers ; combien ^ étaient-ils 

sur le champ du cultivateur Sévin ? Douze d'abord, et ce 

champ a douze mètres ! un mètre pour chacun des chas-

seurs : ô Ga- arni ! Ceci rappelle les douze Nemrod de la 

rue Saint-Martin, braquant leurs douze canons de fusil 

sur un malheureux pierrot, dans la plaine Saint-Denis. 

Aujourd'hui lejkdélinquauts ne sont plus que quatre : M. 

Yignon père, scir deux fils, et M. Souhait; celui-là est re-

présente par les plaignants comme un rude athlète, com-

me un adversaire des plus redoutables pour ceux qui veu-

lent s'opposer à ses exploits cynégétiques. Il a cependant 

une bonne figure et il se pourrait fort que nous assistas-

sions-à une de ces revanches si douces pour les paysans 

quand ils tiennent des Parisiens ; c'est ce que les débats 

vont nous apprendre. 

Ecoutons d'abord le propriétaire du champ en question, 

qui ce jour-là aurait été un véritable champ de bataille 

si les faits sont exacts : 

Srvin. cultivateur à Villejuif : C'était lé <s septembre, 
jour de l'ouv«rU"« ̂ J^haj^j^-ètnh dans mon champ, 

fe« répondent même pas et continuent à~pass°r daûVmon ré-
gain. Je leur dis : « Vous n'avez pas le droit de chasser sur 
ma terre; n alors M. Souhait me répond : « Quel mal fai 
sons-nous? d'ailleurs, qu'il dit, nous avons des permis de 
chasse. .. A ce moment-là, v'ià le père Sureau et sou fils qui 
passent sur la route en conduisant une charrette de fumier • 
bureau fils dit . « Ah! ces Parisiens, quand ca tient un fusil' 
ça se croit tout permis. » M. Souhait, qui m'avait l'air et ses 
amis aussi, d'avoir pas mal déjeuné, dit à Sureau lil's • • Je 
vous . voufcsayez ce que cela.veut dire. » Sureau fils 
s entendant bêcheraient sur M. Souhait; alors ils se culbu-
tent et roulent tous deux dans un fossé, dont le chas eur 

avec son lusil a anram; alors v'ià un autre diseur qui 
Vient pour prendre la del.ens.ive.de >f. Souhait; jnoiy je cours 
pour prendre celle ' de* Sureau d'autres, chasseurs 
qui accourent et qui nous disent :.« Vous ne save 
nous sommes. — Vous n'êtes pas le bon Dieu 
z-y-dit, « parce qu'il y en avait un qui avait un 

M. te président : I hèAuiseiime '.' 1*1* 

Le témoin :- QuiA>nsfi.Lm.: de la ' Légion-d'llonneur. un 
ruban rouge tle témoin veut dire: uninsiene). Alors y avait' 
le sieur Masson qui travaillait dans son "champ à coté oui 
accourt; mais v là M. Vignon père qui lui barre le passage 
cl un coup de crofclc d&is le menton sans le faire exprès 

Immeubles. OUÏ 

Bue des Charbonniers, i et 6 
(prise de 1-10 mèt. sur 483j. i | 

Idem, 8 50,0*88 
Idem. 10 et. 10 bis 86,000 
Idem, 5 '20.000 
Idem, 7 \ï,Û0i) 

Idem. 9 20,000 
Idem, 21..'. 83,000 

■tllocatijj 

15,000 

53,000 
'27,808 
W.500 

132,000 

*fc,WI 

jf.it à 
Vil'!,'] 

> m 
Aniit 

18», 
3I.5W 

I05,i 

Totaux..... -271,00 1 52%308 3gg 

Le jury a aussi été saisi de plusieurs affaires relatives! 

la régularisation de travaux publies déjà terminésotffei 
cours d'exécution. 

Voici comment il a été statué sur ces diverses affaires 

Immeubles. 

Rue de Longchamps. 7 (nivçl-
vellement de'-ChâiHotj 

Rue Bleue, 28 YjA'o'longemeut 
de la rue Lafayette).-. 

Faub. Poissonnière, 135 'pro-
longera, de la rue Maubeuge 

Faub. St-Antoine, 115 (ouver-
ture de la rue du Pont-d'Au-

sterlitz) 
Rue du Cloitre-St-Murry, 1:2.. 
Bue Saint-Denis, 85 
Boulev. St-Jacques, 88 
Rue des Bouivuitmons. 21.... 

Totaux 

Les ititérôLsde la ville de 

OU'res. Ileuiaucles.Allocalioa, 

100,000 

199,500 

item 
Huit. 

il 

|iài 
iChari 

'jeilu 

pïs. 
Faim 

fe'J. 

Ikrlt 
20.000 55,000 .36,64,,,.; 

treuil 
230,000 16D

;
«(i

K
do 

'ietor 
312,600 'iSlfcttejc 

Mt\ 

île ii'l 
ide 

Ils,*" 

58.000 

50,500 

15,000 

89,000 

j±l 110" 

'7U.00U 1.287,076 m 

,L'île ■ 
j»(Ue 

117.700 
125.000 

II 
( 10,000-

enve 
». 

Pans ont été soutenus [«r 
M

8
 Picard, son avoué, et ceux des

 v 

Carmeval tjesmarest, Trollcv de Roques, Fontaii 

Melun.i, Aiidral, Marsaux, Vautrin, Gatineau; Bre 

Betoland, Mathieu et Dentonjav, avocats. 

expropries pat il'
 lm 

1 ontainc ;4s 

Breuilïer, 

pas qui 
que je leur 

i" enseiijne. 

On lit dans la Patrie : 

" Lne dépêche de l'Italie méridionale nous as 

Ï0SEI 

Irvu t 

i.aribakli aurait répondu pur un refus aux sollicita» 

de ceux de ses amis qui l'engageaient à revenir imraéfe 

tcnient a Naples, mais qu'a cette occasion il aurait dé* 

re de nouveau que le l- niais il sortirait de sa rHrafc 

alin oe revenu-,av milieu de ses compagnons tl'aruiesd 

dç combattre à leur tète pour l'affranchissement de 
tahe. )> 

u 
Ce 

8ï 

piler, 

pria 

iiiugt 

voulant seulement l'enmèchér de 

la il étail ve-

scousses 

de sa demande contre 

tenhove Delcros et Pourbaix de leur' demande" 
contre l'Ieury-Sauvage. personnellement 
résidu sortissant effet,'» 

en garantie 
les jugemenis an 

.11 8TICE CRIMINELLE 

COLl! D'ASSISES DES VOSGES. 

Présidence de M. Briard. 

Audience du 5 décembre. 

MEURTRE smvi
 m: Vol

 ,
 ( 

J^jM^rqui dormis longtemps préoccupait vive-

M.Je président, dès le commencement de i'$ 
.'st oblige de bure p«r*r des factionnaires-

portes pour mamtenir l'ordre et empêcher 

I n grand nombre de magistrats *â™ 
place dans l'enceinte réservé '"

 frmn
?

at 

La Cour entre en séan.^ à huit heures. 

I Ma hieu substitut de M
 te

 procureur impéna) oe-
< i.po le siège du ministère public. ' 

M' Jules HonnUré. avocat du 

crimes 

ïf-

mdicnee, 

à toutes les 

IViioonihro-

sis au banc' de la défense. 
onnore, avocat du barreau d'I 

Epinal, est 

On voit par ces tristes détails, qu'il s'agit ici de la peine 

capitale. Florentin a volontairement Commis un homicide 

et ce crime a ete précédé, accompagné ou suivi de là 

souslracimn frauduleuse de litres de propriété, au préju-

dice de Pélagie Jérôme, avec ces circonstances éncor 

que Horcntin a exécuté le vol à l'aide d'effraction inté 

neure dans un ;edihee, et que le meurtre a eu pour oh 

jet, soit de faciliter ou exécuter ledit vol, soit de favori, 
serin bute ou d'assurer l'impunité du voleur-

prévus par les articles 295 et 30 i- du Code pénal ' 

v mgt et un témoins sont entendus. 

Les dépositions orales ne font qu'ajouter àlagravité des 

fin s reproches a Horentm par l'acte d'accusation. 

Mathieu, par un rBCpSsitoire remarquable où l'élo-

quence et la logique marchent de front, s'attache à,dé-

monlrer qtuJe vol u été l
c
 mobile du piéuftré, et demande 

au jury de répondre affirmativement sur toutes lcsoiics-
lions (jiu bu seront posées. 

M- Ilonnoré montre Pélagie Jérôme ce qu'elle fut sans ag-
graver les torts do la victime. Il s'attache à démontrer nu, 
v orenlin a ete constamment dupe et victime de sa femme 
florentin nest m un voleur.'ni un assassin. S'il eût voulu là 
mort de Pélagie, il pouvait à toute hettresurprendre sa i'em-
me en Hagrant délit d'adultère; car « elle no prenait mètre 
pasie temps de renouer sa ceinture enire l'amant, de la veille 

• et 1 amant du lendemain. » Florentin, surexcité, n'anlusélé 
maure de ses volontés; il a frappé sans compter les coups la 
sangla rendu à la fois aveugle et fou. Florentin ne savait 
plus-quelle horrible omvre il accomplissait, 

m Ilonnoré a profondément ému l'auditoire, lorsqu'il a re-
trace celte scèno qui ne dura pas moins d'un quart d'heure 

et qui se termina si tardivement par-l'intervcntion d'un loca-
taire. 

Le jeune défenseur s'est ensuite i 
attaché à prouver qu'il n'y I 

avait pas eu de vol commis. L'article 301 du Code pénal ne ' 

xpres, 

v là les deux fils Vignou qui accoiCt U'nre hSSÈft 
de leur père, et qui lombent sur Masson: moi je cours défen 
dre Masson. Inde ces messieurs me dit : « Viens ici que ie 
t arrange; » je lui réponds : « Quand vous serez dessioùlé 
nous verrons; » v'ia encore d'autres chasseurs qui viennent 
peut-être un rassêihblemént de plus de cinquante tant ch is' 
sem-s que .'uPivateurs, dont m

 a
 fini par une bataille -éiié 

raie:.hwlwiiiniqpuw» j«w»l» ou m u l'ait uM .!<- -ai à 60 IV 
tante,; messieurs que d autres. 

I" président/. Le maire a dit, que ce joui 
nu [dus de cent chasseur:. 

Serin : Peu!»:... .Védie plus de cinq cents, qui ont lait 
massacre, un M'ai saccage, passant dans les luizernes les rô-
gains. les pomitaefe de terre, la salade, les pipini-res '|»s 
z-hancots, entiu tout un massacre, un' massacre ' 

Interpellé, le témoin reconnaît que Vignou 'père n'a nas 
traversé son champ. . 1 1 

Sureau lils : Passant sur la route avec une charrette de fu 
nneret mon père je vois trois ou quatre chasseurs dans le 
champ de bovin, dont qu il med.it : Us m'ont sacc igé ma ni< 

ce. - uest abe.nm.ble q^£d;s, parce que messieurs Ir 
Pans,ens ont. d-s lusd< ,lç s<»croient tout permis. Là dessus 
v la M. Souhait qui s en vMtB#Omme ca : Quéque tu dis toi '» 
Je me fiche de toi, qu'il à&mï quatre ou cinq fois - moi \k 
m en va à lui ; alors il me bouscule, je le rehonscule; eon -
me il avait un fusil mon père lui dit : C'est imprudent de se 
bousculer avec un fusil. Alors il pose son fusil il reviem'à. 
moi et il me dit : Je n'ai plus de fusil, et il me rebéntffelè ■ 
moi jirte repousse, nous roulons tous deux dans un fossé-' 
là dessus v la un des autres messieurs, j

e
 fils Vi«nod 

qui accourt sur moi dont j'ai eu le doigt mordu 'je ne s-,is 
pas par qui, et ma blouse déchirée. Pendant ce temos-lô Vas 
son s^empoignail avec cinq ou six autres. rn 

Appelé à bien préciser, le témoin reconnaît (tue ni Souhait 
m les deux hh \ .gnon ne l'ont frappé ; il r>\ que sa or-
sure au doigt, mais il ne sait à qui l'imputer. 

Smvau p"'re dépose dans le même sens. 

Masson dépose des faits racontés plus haut, el-eonfevv 
ainsi : 

Allant, au secours de Sureau, v'Ià .M. Vignou p6re qui me 
barre le passage; moi je veux passer, il m'attrape d'un coup 
de crosse dans la figure; y a les deux fils qui accourent, que 
d un me prend au collet; v la un nommé Servais qui pas4it 
ly dis : Allez chercher les gendarmes; si j'avais seulement 
june fourche je me défendrais, dont j'ai reçu un coup de 
pied dans le derrière je ne sais pas par qui. " 

D'autres ténïqins entendits n apprennent rien de nou-

« Oirassure, d'après des informations récentes, qufrfeer"
s 

nous nientionnons sous toutes réserves, que l'emjieri ieraii 

<le Chine, aux dernières dates, étail campé à .Sainat.N nie 

cinq jours de marche en arrière de Pékin, sur la routeffi* 
Myukden. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppreSP* 

journal est toujours; j'aiie ,finis les deux jours qui * ' 

T^xpiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, J 
veulent pas éprouver du retard dans la réception | 

journal. 

i e- mode d'abonueincril le plus simple et le plu» prmflÇ 
est un mandat sur la jmstv ou un effet à vue sur uiw ' 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal 

CIIKOIVKtlJE;' 
 . T t! . 

prie, 

da 
fép 

de i 

(te 

PARIS, 12 DÉCEMBRE. 

affaire 

veau. 

Vignou père affirme ipi'il n'a pas mis le pied sur le 
champ de Sévin. 

■ Les trois autres prévenus reconnaissent qu'ils ont tenté 

Nous avons annoncé la remise à ce jour de I a 

MM. Mac-Sheeby, gérant, et Dubuisson, inipri"
1
^ 

journal f Union, prévenus de publication d'une e' 

nouvelle. .' ' 

La cause a, en effet, été réappelée à l'audienced'a«J 

d'hui devant le Tribunal correctionnel pi" chamb^'la 

sidenee de M. Massé), mais, sur . la demande de M-
 1

 j.' 

cat impérial Bondurand, elle a été de nouveau 

huitaine. ' * . 

.Nous ayons ontrolenu nos lecteurs, dans te'K^ 

■des Tribunaux du 8 novembre dernier, du P
011
^,^ 

mé par la famille d'Aubigny, contre le décret du1-^
 ti 

1859, qui a autorisé le sieur Cochon (Charles
 un

 • ',.,-

son fils mineur à substituer à leur nom palivniyiuV!' 

ui de d'Aubigny.- r déce« 
Ce pourvoi a été rejeté par décret impérial uu •'

1

 ue 
bre, par ce motif que les requérants ne justifient p 

le décret attaqué leur cause préjudice, et qu'ainsi n 1 

pas intérêt à s'opposer à ce que les sieurs Cochon p 

iils soient Autorisés à s'appeler d'Aubigny. ^ M, 
En conséquence les réclamants ont été condamn -

Ni sir, h 

S 

';„ 

chambre), — Le Tribunal i:orrectionnel (8 

audiences des i, 5, 8 et 12 décembre, a 

condamnations suivantes : 

, HT, 

dans f IK 

prononcé W >h 4 



Vin falsifié. 
GAZETTE DES TRIBLUNAUX DU 13 DECEAi, 

Louis-ïoseph Vinot, muR-hand de vin, rue Boulain-
V°° j uh mois do prison et 100 fr. d'amende. 

,,'UoLinaud, marchand de vin, chaussée de GÎij 
jrfjr

 iiwe
 jours do prrson, 100 IV. d'amende. 

j'"
:

: . .f' Ucsuu, fourni" Helellr.-. mairhande de vin, pas-
II 6Çp

0
stes, 55, quinze jours de •-

Tromperie sur la quantité. 

igtian-

e prison, 100 fr. d'amende. 

& Emmanuel, marchand de vin à Paris, avenue de la 

£%
a
ilR *■ entendant connue contenant cinq décili-

vin des bouféffles qu il savait ne contenir que quatre 
à six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

JJalbet. épicier, rue Popincourt, 19, 50 fr d'a-

ou avait été élevée une \ 
ban;adèrectdu Champ 
Virale surlaqr" 

vfque de Turin, ofîiciaut- , 

>>v.ers et de Valence, ainsl qu de m 

maire 

« I 
ter 

de-Mar 

Prirent place Mgr Franzoni, arche-

evèqucs de Grenoble, de 

• les principales autorités 

1860 1 î.ys 

Prosper Chevallier, épicier, 

sol, 

^00 fr. d'amende. 
mand Aniéi 

a*50 fr. d'amende. 

aux Tin mes, rue det 

ntendit 

l'ër 

|^iiipossph
n
-Amand Anlérieux, boulanger à Paris, 

'jurv, 

■ Gi! 

in's'c{| 

lire m 

ICCl'li, 

*rl«;P;
! 

#
jquin« 

Viande corrompue. 

il Lemerle, charcutier à Paris, rue Saint-Martin 
jours de prison, 50 fr. d'amende. 

falsifie. 

lAniie Grenier,'femme Megniôf, laitière, rue Sainto-
fela-Bretoimene, u huit jours de prison, 50 francs 

E(.Angustii)e Carré, femme Lervitre. laitière à Fresne 
L^e-Rue. à quinze jours de prison, 50 fr. d amende, 

liirie Lclïvre, femme Lelaux, marchande de lait à La Vil-
J,' rue de Séhostopol, o, a u0 lr. d amende. 

7l',,lionse barras, crémier à Paris, rue Montaigne, 18, à 50 
iJt d'amende. 

Kjqe Marchand, lèmme buffet, laitière à Pantin, rue de 
jise 6 à un mois de prison. 100 fr. d'uni nde. 

w.jis-Ooiiiinique Bûcheron, laitier à Paris, rue d'An-
^e-Miiu-llenoi'.'. Pi, a huit

 m
>-> de prison ei ôu r,.. 

rifef Félix Barre, marchand crémier à Paris, rue Ile. 
, S] « 50 fr. d'amende. 

to'ois-Etienne Cornette, marchand laitier à Neuillv 
E. il), à 25 fr. d'amende. 

fciudré, marchand laitier à Paris, boulevard Mazas, 104, à 
kniois de prison, iOO fr. d'amende et à l'affiche du juge-
itila porto de son établissement. 

HViffliidirsule tbiilleuiain, veuve .lomat, laitière à Chareu-H roc de Paris. 10. à '.'5 fr. d'amende. 

inu&.'SkoUe-Joaniieton liourelle, veuve Nielot, laitière, 
^ewf-iOi'lcans. 45, à 50 fr. d'amende. 

Louis Moreau, crémier, avenue de Saint-Ouen. 17, à huit 
Z je prison et 50 fr. d'amende. 

ifrnani Leick, épicier-crémier à Paris, rue Mareadet, 174, 
luit jours de prison 50 fr. d'amende. 

jénis-Louis Jouauneau. crémier à Paris, rue de Grammont, 
i ijJx jours de prison et 100 fr. d'amende. 

■ries-Michel Jonot, nourrisseur de bestiaux à Saint-Ouen. 
■iluLaiuly, 2G, à 50 fr. d amende, 

s, épicier à Helleville, rue de Paris, 259 (café falsifié. 

<*» quinze ÏÏlle SLS'Pfe de % ** dix 
points dot, ' a ' •

 aœou<
i
cl

«
s m les divers 

nie.
 1

"
,avalt s

«"^ détails de la 

Chacun offrit avec inlnnli
 homble

 catastrophe. 

Lu 

«in!f
l
i
US pour ,Iue l6ui

"
 vie 1V,

< en danger- l 

V'„ l
i>.

a ,cldouttîut
.«l«

i
 blessures eraves. 

" M. Faune, aumônier 
les deux jambes 

ïauju-

rue 

10J 

m 

31 
dtiii 

ilïaires 

.36,1 

3H* 

lativsi 
ésot( ulcl'aut), 50 fr. d'amende, 

famé Fontaine, laitière 
, m. 80, 50 fr. d'amende 
•Fanait! Dosnovers. laitière 

«ocal»» , !! j00 fr. d'amende. 

, lirles Couture, laitier, rue 
'I|M. 50 l'r. d'amende. 

, nourrisseur, rue Poirei 
hittite de prison, 100 l'r. d'amende 

feor-Jacques Bisson, laitier à Paris, rue de la Mare, 
Alfa jours de prison, 50 fr. d'rmopde 

tti'lcs-Ferdinand-Dieudonné Cadé. nourrisseur à Paris 
fted'lvry, 10 ; quiuze jours de prison, 50 fr. d'amende 

Wjde-UisUint Carrey, crémier a Paris.'rue de la Bouche 
P'- "«'t jours de prison, 50 fr d'amende. 

lî»inB*Mariu Giiar
'
1
'
 lailier

 " l'iris, eue de Jiellevue, 13. un 
n

: H'f,^ fr, d'amende. ' ' PJ'™|eiiïc.\lalevre. ciemieic. ' 

m Petil-Mont-Bouge, rue de 

i Paris, rue du Vieux-Colom-

de l'Ouest, 99, huit jours de 

a Puteaux, huit 

6, 

; 11 n'en est peint 

victimes de 
s graves, 

du couvent Moire-Dame, a eu 

I»rié au début ïhSSSSà^ dCUX CIldmilS- 0a» 
jeunesse de ce prêtre fait, 

sans avoir recours à cette triste extrémité 

lBiMl \ivi,TS a CU. la Jambe c^ à la 

'
 M-1

'
abb

!J
a^el^rdeVivT ont

' sur leur de-
expresse, été transportés à 

d'une amputation: mais la 
espérer qu on pourra le sauver 

« Mgr I 

hauteur rh 

mande et sur leur volonté 

ZKi*1»™ W plus empressés; 

de 
ont éprouvé des 

Ct
 fM%

0
'G.^T.

la Vi8ite d
°
 t0US l0S

 médecins de la viiic' 
le SnÏÏ uc

; de
 Vieto^ s'est luxé 

poSéT'dini!
 abbC (

'
UtlU1

'
 CUfé du
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CœnSo'^T
llU
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1
 évû(
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 d« Valeuee et icnoble, M. Faugier, maire de Vienne 

contusions heureusement sans gravité 

aSusff^f
eH

(

V
,
 cbc

f
u
^P de dévoûment; tandis 

frànsn H.fl
 P

n
lûteUrS do ,a

 catastrophe s'offraient à 
S"

1CTl
!^

s
 blesses qu on retirait, pâles et défaits de 

mTkûfdS?^' r
aUtrUS meUaient avec

 ^presse-ment loui domicile a la disposition des victimes * 

par la ffi?/^*'
 V
^'h <

u
?
 as

P
cct si

 P
eu

 rassurant pai la légèreté qui avait présidé à sa ' 
nous a assuré que Mu construction, qu'on 

sion du danger auque 

« L'ouvrier 
a ete 

Mgr 1 ranzoni n eu avait franchi les de-
gtes quap

U!
s avoir mauileste assez haut son appréhen-

oii s'exposaii. 

menuisier qui a construit l'estrade 
mis en état d'arrestation. 

dev&iï^i
 t0U-UiU SÙ

i
1
'
<:
'
ed(; f ranche, la population 

Uc Menue, plongée dans la stupeur par l'horrible catas-

trophe que nous venons de raconter, et qui avait terminé 

u nue laeon si tragique une fête commencée sous d'heu-

reux auspices ne s'est entretenue que des détails de cet 

«cément ;et la fouie, se pressant autour des habitations 

clans lesquelles avaient été frausportés les blessés, s'eii-
querait avec sollicitude de l'état-de leur santé. 

,,es
 dernières nouvelles que nous avons 

de 1 état des victimes présentent 

le \ iviM, siluatioude Mgr l'évêauV 
comme très s 

reçues 

l'ave la 

itatiors 

Lombard, ilO. six 

rue Saint-Victur, 

K,*.fcssaiut-Laurent Leller, laitier. 

1(K
 p

ïr
Me prison, 50 fr. d'amende. 

\L piaes-Luuis-Désiié Pocherot. crenner 
' , trois mois do urison, 50 fr. d'amende, 
une w 

euiller, 

DEPARTEMENTS. 

IOSELI.E. — Didier, l'assassin des époux Rolland, s'est 

h eu cassation (veudredi 7 décembre) contre l'arrêt 

i»Coui' d'assises de la Moselle qui l'a cuudamné à la 
m Je mort. 

lei* -MAHNE.— |
 ue

 tentative d'assassinat a eu lieu à Fis-

clrailE, i.C'est un maçon du celte ville, nommé -Iules Lalucq, 

Hieset île vingt-huit ans, qui s'en est rendu coupable, mardi 

dcirfw, dans la soirée. 11 avait précédemment recherché 

demoiselle Marie Dessaint, couturière, âgée 

pt-sept ans ; niais ses parents l'avant empêché de 

..^r^'te à ses projets, disait-il à celle demoiselle, il 

.F .feiail et se tn..n-.»it ensuite. Lu an s'était passé depuis 

'f'fftiienaee, proféré,, dans les promenades de Fisnies. 

[W,à neuf heures, la demoiselle Dessaiut et sa mè-

*«ent de se mettre au lit ; le père, qui couche dans 

F'uetattenant, venait de sortir, lorsque tout-à-coup 

f»de la chambre s'ouvrit ; Jules Lalucq entra com-
Uil

'ieux, se dirigea vers le lit ou couchaient les 

Wies, ea arracha la jeune fille, et après l'avoir 

;
c
 Jusiju'au milieu de sti chambre, la frappa île plu-

:,
t0ll

l« de couteau au cou, à la figure, à la poitrine 

Jlfdroite ; l'oreille droite- était presque déta-

I
 ; :,

'lc Lalucq ctOMiil avoir tué sa victime; mais 

H eut la loft-o d'aller jusque dans le corridor appeler 

B
T^-ha mère, de son cote, s'élaitélaucée pour pro-

C/^e. et reçut un coup de couteau qui lui lit une 

j^ure à deux doigts de la main droite. Elle n'en 

wp iuoius le corridor pour appeler du secours. . 

put ce temps, Lalucq prenait la fuite. Il s'était lait 
^blessurs MU <»„„ .,■ ■', i-, ,.,,;ivln,. et s'était dirige 
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ruiup! 
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bout 

nps, Lalucq prenait la fuite, 

ssurs au cou et à la poitrine, et s'é 
ro; mais, s'élancanl dans une eau lr pce 

ETRANGER.
 # 

' ETAIS AUTRICHIENS (Kelstsch, en Moravie), le 7 décem-

bre. — Mardi dernier, vers deux heures du matin, les 

habitants de notre ville lurent réveillés par les coups 

pressés et redoublés du tocsin. Tout le inonde se préci-

pita dans les rues ; vers l'est, le ciel semblait em-

brasé, et pardessus les toits des maisons volaient en toute 

direction d'innombrables flammèches, qui semblaient for-

mer une pluie d'or. ,, . , 
On apprit qu'un violent incendie s'était déclare subite-

ment dans la vaste auberge du sieurX..., située rue Sain-

te-Ursule, et que, favorisé par uu fort vent de sud-est, le 

feu s'était, propagé très rapidement de proche en proche, 

et que toutes les maisons de la rue Sainte-Ursule, et 

beaucoup d'autres des rues voisines, se trouvaient em-

brasées. , . 
La police, après avoir pris toutes les mesures nécessai-

res afin de combattre l'incendie et eu arrêter les progrès, 

commença des investigations pour découvrir la cause du 

sinistre. ., , , ', , „ 
Le sieurX..., dans la propriété duquel le (eu avait pris 

naissance, était connu pour un homme extrêmement ava-

re ct le bruit courait que les immeubles qu il possédait 

tant à Kelstsch que dans les environs, étaient assures pour 

des sommes excédant plus ou moins leur valeur réelle. 

I û commissaire de police, spécialement, charge d mter-

ro 'cr M X..., se rendit auprès de lui. Durant cet interro-

gatoire survint une jeune fille, Sophie Bisehawitz, pale, 

effarée et réclama du sieur X... le solde de ses gages, etr 

les bardes que, disait-elle, elle avait laissées étiez-cet au-

mp-d'aul scrutateur sur cette feinnic, 

d'un soudain trait de lumière, il se 

tourna ver* le inagistiat, s'éeriaut : « Messieurs, vous 

n'avez pas besoin d aller plus loin, voua 1 auteur de l m-

C
°Sooliie fut interrogée à sou tour. Pressée par ques-
ioSÇcoSSreTcile déclara quelle avait ete^ 

eu sortit pour regagner son domicile, ois 

après l'avoir cherché pendant la mut dans 
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 le trouva couché dans sou lit, plein d 
■k. ,Y'

ll!nil,
nls jetés eu désordre an milieu de lu 

UH le Iraii^nn,.!., .', i msportaà l'Hôtel-Dieu 

rr!» médecin à Fismes, appelé pour donner des 

JÊ f WcUme qu'à l'assassin, a déclaré qu'aucune 
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preur impérial de Reims, averti de ce crime, 

KM! les lieux avec M. le capitaine degendar-

l'istruction judiciaire a été commencée. Nous 

aux assises prochaine 

«un,. 

^ le dénoùment 
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la catastrophe arrivée à Vienne le ^vants sur 
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U*t}'^ dernier, la ville de S ienne célébrait l'inau-

, V
te
3

 s
*tue de la Vierge élevée à l'aide de sous-

m
x

{ «euliiu-cs siu- le eolea'u du Pipiît, point cul-

P»80P"
0r

.
lîsr

l«c situé snr la rive gauche du Rhône Ifa lê (î,;"!
1 ïl

 ""e assez' grande distance. 

•
 nf

tivs '
 lu (,

-anou annonçait cette solennité, et 

iffe. L
a

S(
' P

avo
'
Si

«enl d'oridammes aux couleurs de 
•'Si

Pllt
 . I^Pmathin se préparait dans un pieux re-

hf„ lVtei'ce beau jour 

M. X... jeta un 

puis, comme frappé 
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traitée très durement, et que 

de son service il l'avait irequenmieu 
qu'alors elle avait voulu le quitter, 

révalant des règlements 

de la troisième 
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 se ranger sur les vastes places de l Em-

ce délai Qu'enfin el e a ut^uute 

X..., mais qu elle a a Kuc d. , ven c , ̂  

dernier, elle était parue o« a 

«Mir agee de quinze a is c .
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 à minuit, 
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du sieur X 

déclamtion. . 
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i attenant à l'aubt-rge 

ion. ̂ ^^ffi^iSît -neSo-
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maison, U ne bu avait pas 

et qu'il avait reluse de lui 
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a toujours tem 
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a la disposition delà justice, 

i , très singulier se rattache 

qui s'échappa de l'iueei dt
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^ 
nietuait Sophie, sa sœur ct s? mère, qui. par ce désastre, 

ont perdu tout ee qu'elles p«ss"édaieut. 

ETATS-LMS. — On nous écrit de Xew-Vork. le -21 no-
V'inbro 1860 : 

" La population ti.'teinande, par sou nombre, par ses 

rchesses et son intelligence, exerce à New-York une in-

Ihenee politique et sociale considérable. Imbue d'idées 

libérales et philosophiques, elle réagit contre les tendan-

ces exclusives et intolérantes du vieux puritanisme amé-

ricain, et, au nom de la raison et de la liberté, elle ne 

cesse de faire une guerre énergique au despotisme reli-

gieux quia inspiré" la loi du dimanche, cette loi qui, 

sois prétexte de religion, proscrit, le septième jour de la 

senainej tàmte espèce de plaisir et condamne les habi-

taits de» États-Unis à l'ennui et aux funestes inspirations 
del'oisiveUé la plus tnMM 

« Les préjugés moraux et religieux sont les préjugés 

lei plus difficiles à détruire. Le fanatisme est, par nature, 

cNeessivement aveugle et obstiné, et quand le bon sens 

es. aux prises avec lui, il résiste à son adversaire avec un 

ineroyaljjle acharnement. La lutte ouverte par les Alle-

mands contre les défenseurs bigots de la loi du dimanche 

es! vraiment curieuse à étudier. Elle prouve combien le 

système d'intoléreuce est fécond en abus de toutes sortes 

et combien ses effets sont démoralisateurs. C'est le cas de 

réféter : « On juge de l'arbre par ses fruits ! » 

< Comme je le disais en commençant, aux Etats-Unis, 

1" septième jour de la semaine tous les amusements sont 

prohibés, tous les établissements publies sont fermés, les 

théâtres, les musées, les salles de bal, etc., sont aban-

donnés au silence et à la solitude; la musique, cet art di-

vin, n'a pas obtenu grâce devant le puritanisme, et con-

lorhiéfncnt aux prescriptions formulées par les chefs du 

parti, il est coupable, ou tout au moins inconvenant dé-

chanter le dimanche ou de jouer du piano. U n'est permis 

que d'exécuter des airs religieux, des hymnes d'égli-
se, etc. 

« Us Allemands, qui n'ont pas été élevés, ainsi que les 

Américains, à considérer le dimanche comme un jour 

voué à l'ennui et exclusivement aux prières, cherchent 

par tous les moyens possibles à échapper aux déplorables 

conséquences de l'application si rigoureuse de la loi du 

sabbat. Nous allons voir avec quelle habileté, avec quel 

esprit de ruse hypocrite ils réussissent à tromper l'into-

lérance puritaine, et à se procurer quelques distractions 

à la barbe de la police, qui n'ose pas trop les troubler 

dans leurs plaisirs, par des considérations politiques et 

de parti qui sont d'un très grand poids dans l'Amérique 

du Nord. Les Allemands, ai-je dit, sont très nombreux, et 

leurs votes pèsent sérieusement dans la balance électo-
rale. 

« Ils ouvrent donc leurs théâtres, mais, pour se mettre 

à l'abri des poursuites judiciaires ils sont, obligés de re-

courir au mensonge et à la fraude. Ils annoncent des 

concerts sacrés, et, sous le couvert de ce titre, ils jouent 

des drames et des comédies ou chantent des opéras dont 

la musique est généralement beaucoup plus mondaine que 

religieuse. La Marseillaise figure ordinairement dans le 

programme de ces concerts, et l'hymne si révolutionnaire 
^BiyrTiTfti^iid.îVi'riif èt 'aux' JUats-Lins les apparences 

jouent eu toutes choses uu bien grand rôde. 

'« Un industriel allemand, propriétaire d'un théâtre ut 

tenant à un vaste jardin 00 pendant l'été les amateurs de 

bière viennent se livrer à la consommation de leur boisson 

favorite, a employé uu moyeu aussi ingénieux qu'original 

pour pouvoir ouvrir son établissement le dimanche. Au 

nom de la Constitution fédérale, qui proclame de la ma-

nière la plus absolue la liberté des .cultes, il a organise 

une association religieuse sous le titre : Société des Sha-

kers. La déclaration de principes qui tut lancée par les 

adeptes de la nouvelle église reconnaissaient 1 existence 

d'un Etre suprême, l'immortalité de l'âme, le devoir poul-

ies hommes de s'aimer comme des frères et de s'entr'ai-

der dans le malheur, la nécessité de cultiver sa raison et 

de pratiquer les plus hautes vertus morales et sociales, etc. 

,, «. Leudeninuller, l'industriel eu-question, eu spécu-

lateur habile et intelligent, se proclama le grand-prêtre 

de son église, et les journaux de New-York lurent rem-

plis d immenses annonces dans lesquelles on^convoquait 

les fidèles aux cérémonies du nouveau culte. M. Linden-

muller. qui a la parole chaleureuse et éloquente, pronon-

çait des discours sur des sujets moraux et philosophiques 

avec le sérieux le plus imperturbable ; ct, puis quand ses 

prédications étaient finies, il invitait son nombreux audi-

toire à communier le verre en main. Ou buvait loree 

laqer beer, on chantait des chansons joyeuses et bachi-

que sous prétexte de cantiques, ct on se livrait, avec une 

verve tout allemande, aux plus singulières manifestations 

reimieuses. La curiosité publique était fortement excitée, 

et l'établissement de M. Lindemnullcr faisait d excellentes 

affairée; < „' , , 
« Mais tout n'est qu heur et malheur dans ce monde, 

même pour les inventeurs de religions. La police se mit de 

|
a
 partie, et. le chef de la société des Shakers fut l objet de 

poursuites judiciaires. -, ... . 
« Ce procès vient d'être juge devant la Cour de Qyei 

and terminer. L'avocat te plus éloquentdubarreau de notre 

ville M Bradv, un des hommes politiques les plus in» 

fiuen'ts du parfi démocrate dans l'Etat de New-York, dé-

fendait l'accusé. Dans, son plaidoyer, il a soutenu que, 

sans s'arrêter à l'étrangeté plus ou moins grande des cé-

rémonies pratiquées dans l'église des S-aakcrs de A. l.m-

denmuller, on devait avant tout se préoccuper d une 

chose du principe de la liberté des cubes. La Constitu-

tion nationale proclame solennellement et de la laçon la 

nhii absolue le droit que les hommes ont d adorer ladi-

viaité de la manière qu'ils croient le plus convenable. 

M Lindenmuiler n'a fait qivuser de ce droit. Wa 

ne' peut lui reprocher , à lui et à ses eoreugionnaires 

aucun acte d'immoralité et de désordre. M. Brady. a, on 

outre, prétendu que dans un pays oii » n y avait pas de 

relhdon d'Etal, la loi du dimanche était illogique, atten-

tatoire aux droits de la conscience individuehc et par 

cou*'■quent en opposition directe à la Coiisiiiu'ion fédérale. 

«Le district attorney, dans son réquisitoire, ua pas 

cherché à établir la constitulionnalïté de la loi du d-man-

cbe II a dit que cette question concernait exclusivement la 

Cour suprême de l'Etat, et que tant que cette Cour ne s ç-
tait pas prononcée contre la constitution™hte de la loi du 

lini mcî e, h fallait la respecter et v obéir. 1 a demande la 

^damnation de Leadenumlier, déclarant que dans les 

prédications de ee dernier et les cérémonies des ^('
r
'" 

,m', il ne vovait rien de religieux, mais des ac.es sauik-

.res, une profanation coupable, qui ne aeva.ent pas rester 

impunis/dans l'intérêt de l'ordre et de a morale 
!, Le jurv, après être resté en délibération pendant 

viDSt-quatre heures, a rendu un verdict de culpabilité. 

« La loi détermine une peine double 

, La Cour n'a pas encore prononce son jug
em(

-.
ut

' 

mais, selon toute probabilité, elle se montrera ^MW» 
dans'eettc circonstance. Quant a ̂ ^>^^S 
e,rla majorité de ses compatriotes .1 * 

solu a îuvd,. j
US

qu'au bout et a employer tous les moyens 
légaux à sa dispos^u pour avoir raison d'une loi inspirée 

jmt-r»«wu—^^^i contraire à l'esprit si libéral et si phi-
losophique de la Oousmuti^i américaine. » 

CHEMIN DE FM DE SARACOSSE A PAM^UÉlfi, 

Le Conseil d'administration a l'honneur d'informer 
MM. les porteurs d'actions que le semestre d'intérêt échéant 

le 1"' janvier prochain sera payé, à partir du -2 du même 

mois, à raison de 15 l'r. par action, soit 6 p. 100 l'an : 

A Paris, à la Caisse générale des chemins de fer, rue de 
Richelieu, 9!» ; 

A Marseille, chez MM. J. Mirés et C% ï-9 A, rue Grignau; 

A Lyon, Rordeaux et Toulouse, au syndicat des agents 
de change; 

A Madrid, chez M. J. de Salamanca. 

I3I3EaTIO?J3 FAITES ESJ Tria TU »Z Ï.A LOI UU % 
3A.T3Viy.-0. 1850. 

A1BÊTS DE COXTCmCE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrèi de la Cour d'assises da dépariemem de la Seine, 

en iate do 6 novembre 1860, 

Le nommé Charles-Antoine Spinelli (absent;, avant demeu-
ré en dernier lieu à Paris, rue .\'euve-des-Bons-Ënfants, J. 
profession d'ancien banquier, déclaré coupable-'d'avoir, en 
1857 et 1858 à Paris, ct en 1859 : 1° détourné ou dissipé au 
préjudice de différentes personnes des sommes d'argent qui 
ne lui avaient été remises qu'à titue do mandat à la charge 
d'en faire un emploi déterminé; 2° commis les crimes de 
faux en écriture de commerce ou de banque et d'usage fait 
sciemment des pièces fausses, a été condamné par contumace 
à dix ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des 
articles 147, 158, 164, 408 et 19 du Code pénal et 365 du Code 
d'iustruction criminelle, 

Pour extrait conforme délivré à M. 
ce requérant, _ — ' 

Ls greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour ici ériale de Paris. 
Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 6 novembre 1860, 

Le nommé Jean-François-Emile Coudurier Fontaine. avant 
demeuré à Paris; rue Neuve-des-Bons-Enfants, 3, profession 
d'ancien banquier (absent», déclaré coupable I" d'avoir en 
1857, 1858 et 1859, à Paris, détourné ou dissipé au préju-
dice de diverses personnes, des sommes d'argent qui ne lui 
avaienf été remises qu'à titre do mandat ou"de dépôt, à la 
charge de les rendre ou représenter ou d'en faire un emploi 
déterminé; 2° commis les crimes de faux en écriture de. com-
merce et d'usoge fait sciemment des pièces fausses, a été con-
damné par contumace, à dix ans de travaux forcés et 100 fr. 
d'amende, en vertu des articles 1-17,-148,104, 19 du ('ode. 
pénal, et 365 du Code d'instruction criminelle, 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-géuéra', 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

le procureur-général 

Nous sommes priés d'informer nos lecteurs que la 

maison Henry Galoppe et G" (Dentelles), rue Saint-

Fiacre, u" 5, et la maison Galoppe sœurs 

martre, 155, déclarée en faillite T "J-D— 
banal de pourn^ du 7 ^o.ft.un, 
dans notre numéro <lu 9 décembre. 
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elle avait prw 
. Sophie a été écrouee 

tos la prison de Kelstsch, et mise 

prison. L'amende peut s'élever a 

sonuoment à six mots. Pour la r 

,-)00 dollars. 

l'amende et la 

-2.-,0 dollars, et l'empri-

cidive, l'amende est de 

Monographie des Hémorroïdes, du D
r
 A. LEBF.I., rue 

de l'Echiquier, IV; Paris, in-12. Prix: 2
v
fr. Méihode 

d'une efficacité remarquable, calme en 2i heures, guéri-

son en quelques jours, sans danger de répercussion. — 

consultations de midi à i heures. 

— r.uiiiES, grippe et irritations de POITRINE, PAIE et 
SIROP de N.\A, rue Richelieu, 2G. 

— Jeudi, Bi Théâtre-Français, la Camaraderie, comédie en 
cinquictes, de -M. Scribe, et les Caprices de Marianne, comé-
die en deux actes, d'Alfred do Musset. Les principaux rôles 

seront joués par MM. Samson. Régnier. Prévost, Mailkurt, Gof 
Delaunay, Bressant, Talbot, ^'" «'Nattialie, Madeleine Brobao, 
Fix, Favart et Arnould-Plessy. 



il 96 GAZETTI— 
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éS TRIBUNAUX DU 13 DECEMBRE 1860 

— ODÉO.V — La spleudîde comédie de M, L. Bouillie t, 
l'Oncle Million, poursuit au milieu des bravos le cours de sa 
brillante carrière : œuvre admirable, elle est interprétée avec 
un talent hors ligne par Tisserant, par M"° Thuillier et tous 
les artistes. - Ce soir, 7<= représentation. 

— A sept heures et demie, an Tl]éàtre-I..v";<iaL') 10 Val 
d'Andorre, dont l'éclatant succès ne semble pas devoir ttât 

rèter, sera donné ce soir avec ses int^gr**1* U1^limnes' ■ 
Battaillc, Monjause, Meillet, Fita*^ ScrLîlc '

 t
 *• „ 

Meillet, Roziès et Zevaco. Demain première représentation 

des Pêcheurs de Catane, drame lyrique en trois actes. 

-Toujours même, empressement de la foule pour les deux 

joyeuses pièces du théâtre des Variétés. 

— Toujours môme affluence au Palais-Royal pour applau-

dir le Serment d'Horace et le Passé de Nichette. — On répète 
activement à ce théâtre une opérette de MM. de Leuxven et 
Prilleux; six compositeurs en ont écrit la musique, ce sont : 
MM. Glapisson, Guévaért, Gauthier, Voize, Bazile et Man-

geaut. - : 

— A l'Ambigu, le succès de la Dame de Monsoreau dépas-
se tous ceux obtenus à ce théâtre : mais aussi jamais pièce 

â de succès ; elle est admira 

n'avait réuni de pareils étôja troupe, Mélingue en tete. Les 
blement jouée par l'élite^ splendides. Tout Paris voudra 
décors et les cos^Jg MM. Alexandre Dumas et Auguste 

voir ce h<*»u <*-" 
S!MiUT, théâtre de la Gaîté. avec l'Escamoteur, les recettes — Au théâtre uo.i^^ ^ ̂  ^ ̂

 la fm d 

SareilVe "vogue. Ce résultat est h au mérite incontestable du 
nouveau drame de M. Dennery. Paulin Ménier est superbe 
dans son rôle de Beaujolais; M"'" Lacroix, on ne peut plus 
svmpathique et émouvante dans ceni de la comtesse. Latou-

che, Alexandre, Montaland et M"'e Juliette Glarence, concou-

rent à former un ensemble parfait, 

— Au théâtre des Bouffes-Parisiens, Orphée aux Enfers ne 

sera plus joué que quelques jours, malgré les recettes énor-
mes qu'il fait. Avis aux retardataires. Demain la 3?5° repré-

sentation, 
— THÉÂTRE IMI'KRIAI. DU CmQCE. — Aujourd'hui, les GllCVll-

liera du Brouillard, pour les représentations de M",e Laurent, 
que vient seconder l'élite des artistes de la Porte-Saint-Mar-

tin. Tous les soirs, salle comble. 

— Au théâtre Robert-IIoudin, les séances merveilh|ijp que 

l'enchanteur Hamilton donne en ce moment à ses nombreux 
admirateurs prouvent que la magie et la prestidigitatiog of 

frent une des plus agréables soirées que la société puisse de 

sirer. -C '' 

SPECTACLES DU 13 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — » . 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, les Caprices de Marianne. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs. 
ODÉON. — L'Oncle Million, l'Epreuve. 

ITALIENS. — Semiramide. 
THÈVTRE-LYRIQUE. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, Jobin et .Manette 
VARIÉTÉS — Un Troupier qui suit les bonnes, le. Guide. 

GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le [Capitaine Bitterhn. 
PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Serment d'Horace. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 

AMUIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÈ. — L'Escamoteur. 
CiRQUE-dsiPÉRiAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 
FOLIES. - La Courte-Paille, Trois femmes pour un zouzou. 

THBAVRE-DÉJAZET. — Les Premières armes de Richelieu. 

BOCHES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Le Muet, Pierre le couvreur 
LuxEMnouno. — La Queue du Diable, le Fils M»» n 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées RéôWin,. mUs-
tronomiques de M. Rohde. 6 et as. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heure* a 
ROBERT HOUDIN (S, boulev. des Italiens). — V 8 V„ u 8°ir 

r .„..*:„..„,. i;v.^,.;„.,„„„ n_- . "cures -
rèes fantastiques. Expériences nouvelles deS Ha^'i 
.SÏNO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis vpna CASINO 

dimanches 
VALENTINO. — Soirées dansantes 

jeudis, samedis et dimanches 

dton 

Concert les mardis, jeudis et samedis 

" et musicales f
es ma,' 

TA3Z.X »ES MATIERES 

DE Li GAZETTE DE 
Année 1859. 

Prix t Paris, « fr.— Département is. c fr 

Au bureau de la Gazelle des Tribunaux, rue dn fi 

du-Palais, -2. • 

ADMINISTRATION GÉNÉRAIS DE L'AS-
SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

Le mardi 15 janvier 1861, adjudication, en la 

chambre des notaires de Paris, . 
D'un grand TERRAI* â bâtir sis a Pans, 13° 

arrondissement (ancienne commune d'Ivry) bou-
levard de la Gare, 75, entre la raffinerie de M. Say, 
à gauche, et la propriété de M. Gailhout, a droite. 

Ce terrain doit être traversé par le prolonge-

ment de la rue de l'Eglise. 
Contenance: 2,346 mètres 40 cent, façade ac-

tuelle sur le boulevard de la Gare : 20, mètres 
environ. Entrée en jouissance : 15 janvier I8bl. 

Mise â prix : 46,300 fr. 
L'acquéreur aura quatre ans pour payer son 

S'adresser à l'administration de 1 Assistance pu-

blique, quai Pelletier, 4 ; " 
Et à M" Desprez, notaire, rue,des Sts-Peres, lo. 

(1419} 

A Me Le Goff, défenseur à Blidah ; 
Et à M. Duval, gérant, place de Chartres, 27, à 

Alger. (1421)* 

DIVERS IMMEUBLES (CHER), 
DOUAIRES ET DÉPEA'RAA'CES. 

Etude de M* THOMAS, avoué, à Bourges. 
Vente aux enchères publiques et après faillite, 

en seize lots, à la barre du Tribunal civil de Bour-
ges, le 21 décembre 1860, deux heures du soir, . 

De DIVERS iHUDi BliliS situés commu-
ne et canton de Bourges; commune do Crosses, 
canton de Baugv ; commune de Saint-Just, can-
ton de Levet, arrondissement de Bourges ; com-
mune de Saint-Denis-de-Palin ct Saint-Germain-
des-Bois, canton de Dun-lc-Roi, arrondissement 
de Saint Amand, le tout département du Cher, et 

consistant en :. 
1» Une maison sise àliourges, rue des Toiles, 13. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MEULES M 
avoue EiUde de Me HÊBERT-OEEA1IAYE 

à Rouen, rue de la Vicomté, 34. 
Vente au-dessous des1 mises à prix, et même à tout 

prix. 

Adjudication, le mardi 8 janvier 1861, à une 
heure de l'après-midi, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Rouen, de : 
1° Une PROPRIETE sise à Blidah. • 
2° La VERSE de Maraman, située à l'Oued 

Chiffa, près Blidah 
3" Eue SBAISOA' sise à Blidah. 
4" Une MAIS»* sise à Blidah, rue et impasse 

'Aziza. ... ,r r . 
5° L ue PROPRIETE sise aux Hadjoutes. 
6° La T'flîaB de Houch-Kouche. sise au vil-
b.t-0" la TÉ H RE Ko ru |*iî -'D V'" 6 V.-l'.ij _ n:....,., 

siso à Saint-Charles. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Rouen, à M« HÉBERT-BEEAHAY'E, 
avoué poursuivant ; 

— Et à 31' Margueî'in, Delaporte, Sèment, Cal-
lembourg, Boutigny, Cauchois et Voinchet, avoués 
colicitants ; 

A M° Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-
Pctits-Champs, 6.6 ; 

A M" Blasselle, déténseur à Alger, rue Bah-
Azoum, maison Catala; 

Mise a prix : 
2° Un domaine appelé de la Luquais, 

et ses dépendances, sis communes de 
Saint-Just et Crosses ; centenance, 83 

hectares 13 ares 53 centiares. 
Mises à prix : 

3° Un domaine dit de l'Ecu de Fran-
ce, contenant 33 hectares 61 ares.15 
centiares, divisé en deux locatures pour 
l'adjudication, mais avec faculté de 
réunion après adjudication partielle. 

Mises à prix réunies des deux loca-

tures : 
4° Et diverses locatures, pièces de 

terre et vignes, etc., adjugées en plu-
sieurs lots'et sur des mises à prix di-
verses s'élevant ensemble à 

3,500 fr. 

30,000 fr. 

17,400 fr. 

19,750 fr. 

70,650 fr. Total des mises à prix : 
S'adresser pour les-renseignements : 
A IIe THOMAS, avoué poursuivant, déposi 

taire d'une copie du cahier des charges. .(1404) 

CHEMINS DE FER 

L IE -LIXEMB 

Luxembourg, au siège le la société, soit à Paris, 
au siège de la su'ccursde, ci-dsssus indiqué, du 
16 au "31 décembre eoirant, de midi à trois heu-
res, pour faire le dôpôi de lears titres et retirer 

leurs cartes d'admission. 
Les titres déposés seront restitués à partir du 

17 janvier prochain, centre la remise des récépis-

sés délivrés au moment des dépôts. 
Aux termes des statuts, nul ne peut représen-

ter un actionnaire s'il l'est actionnaire lui-même. 
Des modèles de pouvoirs seront délivrés dans les 

bureaux de la société. (3840) 

ClIEMiXS DE FER 

GllLLAfflE-LlXESBOlRG 
Le conseil d'administration de la société R G. D. 

des Chemin» de 61er «ulllaunie-EiixeBii-
Iinurg a l'honneur d'informer MM. les action-
naires que, par suite d'une convention qui vient 
d'intervenir avec lè gouvernement grand-ducal 
dans 1 intérêt de la société, il ne peut être donné 
suite au projet de libération des actions au chiffre 
de 400 fr., et qu'en conséquence il est fait un 

dernier hppel de 100 l'r. par action. _ 
Ce versement devra avoir lieu du 15 au 25 jan 

vier 1861. Passé ce délai, il sera perçu, confor 
mément aux statuts, des intérêts sur les verse 
ments en retard à raison do 6 pour 100, à partir 
du jour de la mise en recouvrement (15 janvier] 

jusqu'au jour du paiement. 
Les versements seront reçus, sous déduction de 
I" 9 fr. 70, montant du coupon d'intérêt de 

janvier 1861 ; 
2-0 12 fr. 30, montant du coupon d'intérêt de 

juillet 1861 ; 
Co qui réduit le versement à 78 fr. par action 
1» A Paris, chez MM. Bischoffsheim, Gold 

schmidt et G», rue de la Chaussce-d'Amin, 26; 
2" A Luxembourg, chez MM. Ki'ewmekel et. (> 
3°^ Lyon, chez MM. Ve lorin-, Pons et Motin 
4° A Bruxelles, chez MM. de Hirsch ; 
5° A Nancy, chez MM. Lenglet et, G". 
Il est, en même temps, rappelé à MM. les ac 

tionnaires qu'une assemblée générale extraordi 
naire est convoquée pour le 16 janvier 1801. 

(3841) 

comptes. * 
Ne peuvent assister aux assemblées générales 

que les actionnaires ayant au moins vingt actions 

et en ayant justifié au moins dix jours à l'avance 

au gérant, qui délivre à l'actionnaire un certificat 
constaiant le dépôt de ses actions. .(3839)* 

d'avoué plaidant à céder (Seine-et-Mar-

ne^, produit, 12à 15,0001'.; prix, 65,000 
fr Bureau des Offices, r. des Grands-Augustms, 5. 

.(3837) 

4
1 iWVVt terrain> 570 m-, façade, 67 m , 
LUI LU Jemmapes, 114, et aven. Uiche'r' 

bassin des Marais. S'adresser rue des Marais ' 

•(3838) 

jet»5 

ÏS«C' 
flot 

13. 

Plus de 20 ANNÉES de succès 

ont constaté filiT rITTUT la.guéri-
. efficacité de lMl i Al 1M son radicale et 
instantanée des MAUX DE DENTS les plus violents. 

Chez Ges
 FATTET. dentiste, rue St-llonorc Î8ê. 

(3743) 

des Chemin» «le 1er «uillauane-Euxem-
—„ o l'Konnour d'informer MM. les action-

naires qu'ils sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire pour le 16 janvier 1861, au 
siège de la succursale, à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 68, à trois heures précises. 

Cette assemblée a pour objet la communication 
à MM. les actionnaires d'une convention interve-
nue avec le gouvernement grand-ducal pour l'exé-
cution du prolongement de la ligne du nord. 

Pour assister à cette assemblée, les porteurs 

sur la soie, le velours, la la 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur m-y 

BEMIM-COLliS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8 à wÊ 

Médaille à l'Exposition universelle tswii 

Md deCouleuri,
 R

- rue des VÛm-AaidS! 
Bien .'adr-' «u»ï, ausrtier Mouiman™ 

fut 

iodt 
jESTICE 

parti 
11051 

PARFUMERIE MÉDICO-HYGIÉNIQUE 
DE J.-P. IilBOZE, CHIMISTE, PHARMACIEN DE i/ÉCOLE SPÉCIALE DE ÏAMS. 

raisonnement et des lois de l'hygiène à laj 
voir à l'hygiène de la 

détruit les causés des mala-

dies que sa sœur aînée, la pharmacie proprement dite, est appelée a guérir. 

ÉLixia DENTIFRICE pour guérir immédiatement les VINAIGRE DE TOILETTE ABOMATIQ™ swi 
douleurs ou rages de SenVsl le llacon.... 1 fr. V> m par sa suavité et soa action rafraîchissant,! 

POITDKE DiîNTii'niciï ROSE, à base, de magnésie, le Ha 

Ces produits sont le résultat de l'application'du raisonnement et des 
trfumerie, qui s'élève et devient pharmacie de la beauté, chargée ce pour 
îau, des cheveux, des dents, organes si importants ; elle prévient et detrun [peau 

pour blanchir et conserver les dents; le llacon. 1 lr. 2o 

OPIAT nFKTiFitiCE, pour balifier les gencives, pré-

venir tes névralgies dentaires ; le pot— l fr. 50 

EAU LEUCODERSIINE, pour conserver la fraîcheur et 

les fonctions de la peau -, le llacon 3 fr. »» 

ESPRIT D'ANls RECTIFIÉ; il jouit de toutes les pro-

priétés de l'infusion d'anis ; le llacon 1 fr. 25 

| SAVON LEKITIF MÉDICINAL, approprié aux usages 

de la toilette, à l'amande ainére, au bouquet, pour 

prévenir les gerçures de ta peau ; le pain. 1 fr. 50 

| CRÈME DE SAVON I.ÉMTIF MÉDICIN A L en pou-

dre, à l'amande amère, au bouquet, pour la toiletle 

des femmes et des enfants ; le flacon.... 2 l'r »>• 

] EAU LUSTRALE, pour conserver el embellir les clie-

■veux, en fortifier tes racines; le flacon... 3 fr. ».» 

j HUILE DE NOISETTE PARFUMÉE, pour IVllléfliet'à 

la sécheresse et à l'atonie des cheveux ; le llacon. 2 fr. 

1 fr. 

cous CREAI» SUPÉRIEUR, pour adoucir la peau c! 

prcvenirles suites de remploi des fards; le pot t IV. M 

EAU DE COI.OGNE uvGiÉxigvE, avec ou tausam-

bre, pour la toilette journalière, bains locaux et gé-

néraux ; le llacon 1 fr- « 
PASTILLES ORIENTALES du docteur Paul Clétnçtt 

pour enlever l'odeur du tabac et pour corriger te: 

haleines foi tes 1 et 2 fr. la boîte. 

EAlî DE FLEURS DE LAVANDE, cosmétique rrcluT 

t hé pour enlever les démangeaisons, raffermir et m 
fraîchir certains organes ; le llacon 1 fr. | 

ESPRIT DE MENTHE Sl'PERFIN, reCOlHÏM COlnlIiO 

- antisnasmo tique supérieur, et comme agent mm 
nique delà bouche après les repas ; le flacon. 1 £r,fl 

POMMADE CONSERVATRICE pour régeoiM'er te 

cheveux, les fortifier, les embellir et prévenir le 

grisonnemeut prématuré ; le pot 3 lr. »■ 

archandes de modesetdenouvrauir-. 

d'au moins vin 
à 

ET FABRIQUES DE PRODUITS CHIMIQUES 

I»E CiOJJIIE^AXS. 

Aux termes de l'article 37 des sta'uts. MM. les 
actionnaires sont convoqués à Paris en assemblée 
genéraje extraordinaire, chez M. Lemardelay rue 
de Richelieu, 100, pour le jeudi 19 janvier'pro-
chain, à midi, à l'effet de prendre connaissance 
des comptes de Ta société arrêtés au 31 décembre 
courant, le gérant ayant l'intention de donner sa 
démission aussitôt qu'un quitus définitif et absolu 

t actions devront conformément!de sa gestion lui aura été donné par l'assemblée 
1 article, 33 des statuts, se présenter, soit à'générale, après examen et appXion lesdits 

DÉPÔT dans chaque ville, chez les pharmaciens parfumeurs, ̂ ^^"r^^o^,: ào la W*É* 
; ~ • ' " " -;-•> rne. Keuvc-des-l etits Champs, 2o i GROS et EXPÉDITION, I» 

^Prière à MM. les commissionnaires et armateurs de toujours désigner dans quelle hngue devront
 M

 uow% 

les instructions qui accompagnent chaque produit. 

Pour réluit? S r ct conserver ïa couleur nu lu relie «le la clieveuiru 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver le 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon ; 10 fr. Chez A.-L. GUISLAINet C, me Richelieu,-112, au coin dukuto 

Sociétés commerciales. - Faillites. - Publications [légales. 

V «■ n ( »» ustittitléres. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 13 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

8680— Bureau, glaces, tableaux, pu-
pitre, armoire à glace, elc. 

8681— Tables, chaises, pupitres, ca-
siers, divan, pendule, glace, etc. 

8682— 15 cheminées en marbre, 350 
carreaux en pierre de liais, etc. 

Le 14 décembre. 
Eu l'hôtel des Coiumissaires Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
8683— Comptoir, tables, commode, 

bureau, glaces, chaises, etc. 
868.'! —Tables, chaises, poêle, armoi-

re, rideaux, lithographies, ete. 
S683—Toilclte anglaise, crinoline, 
âchapeau, robes,table, ehaises.etc, 
8689— Bureau acajou, fauteuils, pen 
adules, — cheval, voilure, etc. 

Paris (La Chapelle), 
rue d'Alger, 18. 

8686^Comptoir, pupitres, méntr 
Wtrée, forge, cuivre, fers, elc. 

Place Lévis, 8. 
8687— Billard, comptoir, banquettes 

glace, tables, vins, fourneaux, etc 
Rue de la Roquette, 1-22. 

8688— Elaux, machine à percer, sojif 
flet, lampe, tables, chaises, etc, 

Rue des lôTles-du-Calvah-e, 23. 
8690— Tables, fauteuils, commode 

bibliothèque, t endule, etc. 
Rue d'Angoulcme-du-Teinple, 12. 

8691— Pendules,. candélabres, éta-
gères, coupes, elc. 

Le 15 décembre. 
Enl'hôteldes Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
8692— Bureau, carlniutier, chaises 

pendule, lampes, comptoir, etc 
8693— Comptoir, casiers, gilels, pale-

tots, étoiles, appareils à gaz, etc. 
Passage des Panoramas, SO. 

8694— Tables, chaises, lampes, ap 
pareils h gaz, lustre*, ete. 
Place du Marcbé-aux Chevaux. 

8695— Voilure à quatre roues et deux 
ehevaux. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des qu.ilre journaux suivants : le 
Slvniceur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et te Journal ut-
nerul d'Ailiclics dit Petites Afltchss. 

f»OCl£'t'ÉM. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple ;\ Paris lo six décembre mil 
biut cent soixante, enregistré, 

Entre : )" M. Paul-Louis - Marie 

VIAUDEY , négociant, demeurant 
rue Beautreillis, 14 ; 

2» M Armand-Jacques-François 
PERRIÈRE, négociant, demeurant 
boulevard Suint-Germain, 4, 

Et une aulre personne dénommée 
audit acte; 

Il appert : 
Qu'une société commerciale en 

nom collectif à l'égard de MM. Viau-
dey et Perrière, et en commandite à 
l'égard de l'aulre personne, a été 
formée pour l'exploitation d'une 
maison de commerce de vins et 
eaux-de vie eu gros à Bercy et à 
l'Entrepôt, dont le siège sera à l'En 
trepôt des Vins, rue de la Côte-â'Or 
25, sous la raison sociale : VIAUDEY 
PERRIERE ct Of, pour neuf années 
consécutives, qui commenceront 
courir le premier juillet mil huit 
cent soixante et un. Les deux asso-
ciés en nom collectif auront seuls la 
signature sociale, mais ils ne ponr-
ront en faire usa™ que pour les 
affaires de la société 

Le fonds social est fixé à deux cent 
cinquante mille francs, fournis 
trois cinquièmes par le commandi 
taire, et les deux autres cinquièmes 
par les deux associés en nom col-
lectif. 

Tout pouvoir est donné à M. Viau 
dey pour déposer et publier ledit 
acte. 

P. VlAUDEY. 

(''210 PERRIÈRE. 

SOCIÉTÉ 

LA GARANTIE DES FAMILLES 

pour l'exonération du service 

militaire. 

MODIFICATION DES STATUTS. 

Par assemblée générale du vingl-
einq novembre nul huit cent soixan-
te, les statuts ont élé modifiés de la 
manière suivante : 

Les opérations peuvent s'étendre 
l'Algérie. 
Les fonds peuvent Être placés au 

nom des souscripteurs et à leur 
huix, comme bon ' 

L'état de répartition ne sera] plus 
enregistré. 

Le comité de patronage est sup-
primé. 

Les publications indiquées par les 
arlieles 49 et 61 seront faites dans 
l'un des grands journaux du dépar-
tement de la Seine. 

Un mandataire peut représenter 
vingt souscripteurs aux assemblées 
générales. 

Les délibérations de l'assemblée 
générale de toules les classes ne 
pourront Être valablement prises 
que par le tiers au moins des sou-
scripteurs, s'il s'agit de dissolution 
de la société ou de révocation du di-
recteur, et à la majorité des mem-
bres présents s'il s'agit de modifica-
tion des statuts. 

Pour extrait: 

—;52)2) le directeur: GARÇONNET. 

Etude de M« huissier à TAIN.XE 
Paris. 

•JSSOLDTIOJ» DE SOCIÉTÉ. 

Par jugement du vingt-huit no-
Vauibre mil huit cent soixante, en-
regislré, le Tribunal de commerce 
de Paris a, entre autres choses, dé-
clare dissoute la société en nom 
Collectif tonnée à Paris, sous la rai-
son : JULIEN, BONNAFOTJS et C'1 

pour le commerce de marchand de 
bois, entre: li le sieur Joseph CAN-
OË, demeurant à Milhau;-2" le sieur 
Cyprien JULIEN, demeurant à Pa-
ns, ci-devant passage Bourg-l'Ahbé, 
17, et|actuellement rue de Venise 
28; 3° et le sieur Joseph ROXW-

FOUS, demeurant à Paris, ci-devanl 
rue Beaurepaire, 11, et actuellement 
rue Monlorgueil, 67, et a nommé 

pour liquidateur de celte société M 
Richardière, demeurant à Paris, rue 
de la Victoire, 3. 

Pour exlrait dudil jugement: 
(3213) Signé ÏA1NNE. 

SCourbevoie, le onze décembre mil 
huit cent soixante. 

Pour extrait : 

MACHAVOINÉ. 
Pour extrail : 

(5214) BERT. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du siv décembre présent mois, en-
registré au bureau des actes sous 
seings privés, a Paris, le sepl, folio 
72, recto, case 9, 

U appert : 

Que M. Joseph COLLEAU, graveur 
sur camée, demeurant à Paris-Mon-
martre, rue Tholozé, 14, el M. Gaéten 
El PI, même profession, demeurant 
rue des Trois-Frères, 18, à. Paris, ont. 
tonné une société en nom colleclif 

pour l'exploitation de l'industrie de 
graveur sur camée (pierres fines et 
pierres dures). La durée sera de trois 
pu six ans, à partir du premier sep-
tembre mil huit cent soixante, 
choix respectif des parties. 

Le siège sera rue Tholozé, I 
Pans-Montmartre. 

La raison et la signature sociales 
seronl : COLLEAU et LUPI 

Les deux associés pourront faire 
usage de la signature sociale, mais 
exclusivement pour les affaires de ta 
société. 

Chaque associé est intéressé pour 
moitié dans la société. 

Signé : COLLEAU. LOTI. 
Pans, le onze décembre mil huit 

cent soixante. 

FAURE, 
(5-215) 80, rue de Bondy. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

ou conservés par eux, le tout à leurs 
risqués cl périls. Tous tes retarda-
taires peuvent être poursuivis. 

Les fonds placés sont retirés et 
réalisés i partir du premier jainier 

Par acte sous seing privé, fait dou-
ble a Courbevoie le, huit décembre 

. courant, entre les sieurs Etienne-
leur semblera, Justin-Edouard MACHAVOINE de 

qui précédera là répartition: qui leur 
pst applicable, et déposés par les 
souscripteurs ehez qui bon leur sem 
Me, sous leur responsabilité, alindi 
faciliter la répartition. 

Le droit de soixfmle centimes al-
loue au directeur pour chaque ver 
sèment postérieur à la police, pai 
l'article 29, est supprimé 

par 
supprimé. 

Les cinq pour ccnt/Uloués, en cas 
e décès ou d'exemoflon légale de 
assuré, par l'article S, sont ' 

ment supprimés. , \ 1 
égale-

meiii-ani d Courhevoie,rue de Bezon 
33, el Joseph BERT, demeurant aussi 
à Courbevoie, rue Colombes, 7, enre-
gistré a Paris, le dix décembre cou 
rant, lolio 730, case 9, par le rece 
yenr.qui a reçu cinq francs cinqnan 
le cenlimes, 

La sociélé en nom collectif sous la 
raison : MACIIAYOIXE et BERT 
pour la fabriealion de voilures mé-
caniques et autres, formée le vingl-
qualre septembre deT-nier, enregis-
trée et publiée conformément h ta 
loi, est et demeure dissoute à comp-
ter de ce jour. 

La société n'ayant fait| aucun bé-
néfice il n'a pas été nommé de liqui-
dateur. H 

ID'un acte sous seing privé, en date 
du six décembre mit huit cent soi-
xante, passé à Paris entre : l« M. An-
toine CHEVR1ER, demeurant h Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 21, 
d une part, et 2« M. Conslanl-Vietor-
André PRILLEUX, artiste, demeu-
rant à Paris, cité Trévise, 24, d'aulre 
part, enregistré à Paris le dix du 
même mois. 

Il appert : 
Que la sociélé formée a Paris, à la 

dale du huit octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, parade sous seing 
arivé, enregistre, entre M. Jean-
iapliste-Viclor AUT1ER, médecin à 

Amiens, et MM. CI1EVRIER el PRIL-
LEUX, susnommés, pour l'exploita-
tion d'un brevet de désinfection, et 
dont M. Autier s'était déjà retiré par 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quilles concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jutjemenls du 11 DÉC. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RADIUOX agent d'affai-
res, demeurant à Paris, cité Rergère 
5; nomme M. Cbabert juge commis-
saire, ct M. Sergent, rue de Choi-
seul, 6, syndic provisoire (N° 17831 
du gr ' 

Du sieur ORLUT (Cyprien-Cosfe), 
neg., demeurant à Pans, rue Rodier 
n. 37; nomme M. Cbabert juge-com-
missaire, et. M. Lamoureux, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 8, syndic nro-
visoire (N« 17832 du gr.). 

Du sieur MAGNE (Pierre), coupeur 
de pods de lapins, demeurant à Pa-
ris, rue de Charenton, 88 ; nomme 
M. Girard juge-commissaire, et M 
Bourbon, rue Richer, n. 39, syndic 
provisoire (N° 17833 du gr.). 

Du sieur BARBASTE (Jean-Louis) 
mil de lapis el étoffes pour meubles' 
demeurant à Paris, passage des Pa-
noramas, 22; nomme M. Gros ni"e-
comnussaire, et M. Heurtey, rue Laf-
fitte, 51, syndic provisoire (N° 17834 
du gr.). 

De la société BRISSET et LE-
BLEUF, ayant pour objet le com-
merce d'épiceries à Paris, rue Pé-
choin, 9, ci-devant lletleville, com-
posée des sieurs Louis Brisset et 
Henri Lebleuf, demeurant Ions deux 
au siège social; nomme M Girard 

17836 du gr.). 

Du sieur MOREL (Barlhélemy-Xi-
colas), nid de vins, demeurant à 
Neuilly, rue de Chartres, 2; nomme 

M. Michau juge-commissaire, et M. 
Kneringcr, rue La Bruyère, 22, syn-
dic provisoire (N° 17837 du gr.). 

Du sieur MOEBS (Charles), md de 
vins-lraileur, demeurant à Paris, 
rue des Prouvaires, 20; nomme M, 
Girard juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N* 17838 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

- Des sieur BERGE jeune (Emile 
Louis), et veuve BERGÉ (Adèle Le 
jeune), anc. f'abr. de bonnets mon 

tés, rue Bourbon-Villeneuve, 5, le 
18 décembre, à 9 heures (X" I672< 
du gr ); 

Du sieur .YIORHANGE (Eugène), fa 
bric, de lils en fer, rue de la Butte-
Ch'aumont, 26, te 18 décembre, à 9 
heures (N° 17816 du gr.); 

.Du sieur MOEBS (Charlesl^md de 
vins, rue des Pïouvjftires, 20, le 17 
décembre, à 12 heures |N° 17838 du 
gr.h 

De dame LELtÈVRE (Jeaunc-fleii-
nette Andriot), limonadière, rue Ma-
iller, 2, le 17 décembre, à 12 heures 
(N» 17836 du gr.». 

Pour assister d l'assemblée dans las 
quelle M. le luge-commissaire doit le-
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 
tassements du failli n'étant pas 
connus, sont prié! de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoquéspourles assemblées sub 
séquentes. 

Du sieur GERBERT (Antoine), dé-;
 preIldl

.
e
 au greffe commui* 

' 'du rapport des syndics et»! 

acte sous seing privé, i'.iit trinlé à r" '"■««e so.m0 "omme M Girard 
Paris le cinq juillet mil huit cent JUSe-cninimssaire, et M. Rreuillard, 

soixante, publié el enregistré, -est et 
demeure dissoute entre les parties 
présentes. 

Pour extrait : 

Approuvé l'écriture : 
, V, PRILLEUX. 

Approuvé l'écriture : 
(5210) A. CHEVRIER. 

place. Bréda, 8, svndic provisoire IN 
17835 du gr.). 1 

De dame LELIEVRE (Jeanne-Hen-
riette Andriot, femme séi arée quant 
aux biens de François-Casimir), li-
monadière, demeurant h Paris, rue 
Malner, 2; nomme M. Girard juge-
commissaire , et M. Sautton, rue 
Chabanais, 5, syndic provisoire (N° 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SCHOENEWERK (Théo-
dore-Valentm), md tailleur, rue de 
ta Fontaine-Molière, n. 29, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, n. 12, syndic, de la faillite (N° 
17745 du gr.); 

Du sieur DUCHÊNE, nég., rue de 
Sèvres, n. 19, Vaugirard, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, n. 12, syndic de la faillite (N° 
17327 du gr.); 

Du sieur FLEURY (Victor-Marin), 
md de nouveautés, faubourg Saint-
Martin, 83, entre les mains de MM. 
Richard Grison, passage Saulnier, 9; 
Lepelletier. rue St-Denis, 372, svn-
dics de la faillite (N° 17748 du gr.); 

cédé, brasseur de bières et cabare-
liet à Clichy-la-Garenne, roule de la 
Révolte, 176, enlre les mains He M. 
Sommaire, rue d'Hauleville, 61, syn-
dic de la faillite (N" 17692 du gr.). É 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

COWOCATIONS CE CREANCIERS 

Sonlinvilés à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BERTRAND, rue d 
Grés, 12, et MARC, rue Payenne, I 
ancieqS nids de comestibles, le 17 
décembre, à 9 heures (N° 17677 du 
gr.) 

Du sieur CHATELAIN (François 
Joseph), teinturier, rue de Trévise 
1, le 17 décembre, h 1% heures (N 
17681 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
lence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que. les 

réancie.rs convoqués pour les 
ilication ct affirmation de leurs 

créances remet lent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

de concordat. 

Le r 

Ï.A 
talc 
mèr 

|ient 
:.G 

prei 

REDDITIONS DÉ COMf 

Messieurs les créancier! «• |
pt 

<ant l'union de I» ''J ] ( ko lr 
RAGOIS (Jean-Martin), in" «3 ̂ l 

et eh.-trculier à Boa\f , ̂  -Ht 
Rue, 27, sonl invités ■ 'jtlj, 
18 déc, à ,9,^u^L',^.la«f*iè 
au Tri 
us se m 
formément à 

irp> P^fc 

;i;,l
"

al
]
lc

T
!!Mle"i^ar 

uhlées des tof'[%LoMrt 
l'art. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRIFFAUX (Etienne) 
eommissionn. de routage, faubourg 
St-Denis, 118, le 18 décembre, à 1" 
heures (N° 17011 du gr.); 

Du sieur JOUANNOT (Alexandre) 
ml de vins, rue d'Allemagne, 15, La 

Villette, le 17 décembre, à 12 heures 
(N° 17588 du gr.); 

Du sieur VAS'LOO, nég. en den 
telles, passage des Panoramas, ga-
lerie Montmartre, 6, actuellement 
ue de Choiseut,8, le 17 décembre, à 
heures (N» 17603 du gr.),-

Du sieur CUNY (Prosper-Alexan 
dre), tailleur, rue Croix-des-Petils 
Champs, n. 10, le 17 décembre, à 12 
heures (N° -17431 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
ter sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
tire immédiatement consultés tant sur 

les faits de ta gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

tyniies : 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. | 

Les créanciers el le failli peuvent 
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L'un des f$&*. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Décembre 18f?0. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la signature A. Gu
ï0T

' 

Le maire du 9" arrondissement, 


